
REPUBLIKA Y'I BURUNDI 

REPUBLIQUE DU BURUNDI 


10ème ANNËE 
N° 12 /71 

UMWAKA WA 10 

N° 12 /71 
1 décembre1 Kigarama 

UBUMWB-IBIKORWA - AMAJAMBERE 

MU 

iBURUNDI 

IBIRIMWO 

A. - Ibitegetswe na Leta 

Itariki n'Înomero Impapuro 

20 octobre 1971. - 1/144. 

Décret-loi portant création du Conseil suprême de 
la République ........... ............. .•.. .................... 471 

21 octobre 1971. N° 1/145. 

Décret-loi portant institution d'un régime d'allo­
cations familiales au profit des travailleurs et ap­
prentis ...... ....... ......... .............. ......... .......... ..... 472 

21 octobre 1971. - N° 1(146. 
Décret présidentiel sur les télécommunications au 
Burundi ... .................. .............. ................ ...... 474 

DU 

BURUNDI 


SOMMAIRE 

A. - Actes du Gouvernement 

Dates et nOs Pages 

8 novembre 1971. N° 100/163. 

Ordonnance ministérielle établissant les tarifs de 
vente et d'abonnement et les frais d'insertion au 

Bulletin Officiel du Burundi ........................... 475 

29 octobre 1971. N° 064{160. 

Ordonnance ministérielle sur les télécommunica- • 
tions au Burundi ............ ..................... ......... 476 l 
Annexes...... ............... ...... ........... ................... 524 


B. - D jv ers 

ECONOMiE: Troisième liste des importateurs ................................ ...... ....................................... 529 

DISTINCfION HONORIFIQUE: Ordre du Prince Rwaga80re .......................... ......... .......... .................. 529 


MAGISTRATURE: Désignation d'un président de tribunal de province Désignation d'un président de 
tribunal de résidence - Détachelnent....... ........... .................................................. .......... ••. 529 


UNIVERSITE OFFICIELLE DE BU JUMBURA : Recteur .................. ........... .................................. 530 


CAISSE D'EPARGNE: Conseil d'administration ........................................................................... 530 


-
Commissionnement d'officiers - Mise en disponibilité 

d'officiers ........... ......................................... .......... ................ .............. ........... .............. 530 

FONCTION PUBLIQUE: Nominations - Admissions à titre définitif Réintégration -- Prolongation de 
carrière ~ Mise en disponibilité -- Mise à la retraite ......... ................................................ 531 

« : Résiliation de contrat ................ ........................... ...................................................... 532 

ADJUDICATION: Projet FED nO 211.00l.24 (Ecole nationale d'Administration) .................................... 532 

FORCES ARMEES: Nomination d'officiers 

----_._~--

http:211.00l.24


C. Actes de procédure . , 

Relevé des protêts signifiés pendant'le mois' de sept~hre 1971 ...... ;..... : .. :: .. :........................................... 532 

D. - Société commerciales et associations 

ETERNIT (Bunllldi), sarl: Modification des statuts ..• ~ ...: ......................... :...........;........:.... :.......:........ 533 
IMMUSA, sprl: DÎssolùtion ... .................................................................................................. .... 534 , <' . 

, 
~+~ .. t::Io.~ 

-




UMWAKA WA 10 - N° 12/7! loe ANNEE - N° 12/71 

Kigarama 1 décembre 1971 

A. - ACTES DU GOUVERNEMENT 


Vé.c!tet-tci nO 1/144 du 20 oc.toblLe 1911 polLta.nt CJ!.û­
:Uon du Con.se.il. .$ll.plLfme de la. 'R~publlqu.e. 

Le 	Président de la République, 

Vu le décret-loi nO 1/6 du 19 décembre 1966 sur 
l'organisation des pouvoirs législatif et réglemen­
taire; 

Considérant que des mesures doivent @tre prises 
d'urgence pour sauvegarder les acquis de la Révolu­
tion du 28 novembre 1966: 

Considérant que les tendances qui mettent en pé­
ril l'unité nationale et la paix doivent @tre enray­
ées sans considération de personnes; 

Considérant que les artisans de la Révolution ne 
peuvent être abandonnés à des sentiments de découra­
gement mais doivent se sentir soutenus dans leur n~ 
ble lutte; 

Considérant qu'il convient s'associer intimement 
à l'effort de ressaisissement nat ional les Forces ar· 
mées du Burundi, dont la discipline, l'intégrité' et 
la fidélité à la cause de la Révolution sont unanime· 
ment reconnues; 

Décrète 

Art.I. 

Il est cree un conseil spécial appelé "Conseil 
suprême de la République". 

Art.2. 

Le 	 Conseil suprême de la République est composé 

• 


d'officiers des FOrces armées dont les noms suivent: 

lieutenant-colonel NDABEMEYE Thomas, 

commandant RWURI Joseph, 

commandant RUSIGA Paul. 

commandant NDAYAHOZE Martin, 

commandant BURASEK1~E Marcien, 

commandant HAREFIMANA Zacharie, 

commandant POROTA Paul, 

commandant SOTA Sylvère, 

commandant NIMUBONA Alexis, 

commandant NKORIPFA Damien, 

commandant SINDUHIJE Jérôme, 

commandant MANDI Stanislas, 

commandant NDIKUMANA Gabriel, 

commandant NZISAB IRA Gab riel, 

commandant NZOHABONAYO Sylvère, 

commandant NYAt'1USH IBUKA Simon, 

commandant NTAWUMEN~A Ferdinand, 

commandant NZIBAREGA Joseph, 

commandant KARORERO Evariste, 

commandant NYANDWI Rapha~l, 


capitaine IfDIKUMAGENGE Charles, 

capitaine GAHURAGIZA Gervais, 


capitaine BUGEGUZE Gérard, 
capitaine BIZOZA Jo seph, 
capitaine NDUWINGOMA Samuel, 
capitaine MANDEVU Melchiade, 
lieutenant BAKANA Augustin. 

Art.3. 

Le Conseil supr@me de la République est convoqué 
et pr,;.3idé par le Président de la République. 

Art.4. 

Le Conseil a pour mission de donner son avis sur 
tous les problèmes d'intérêt national et d'assister 
le Président de la République dans sa double mission 
de Chef de l'Etat et de Chef du parti Uprona. 

Art .5. 

Le 	Conseil peut : 

1. 	suggérer toutes mesures propres à faire triompher 
les idéaux qui ont inspiré la Révolution du 28 no­
vembre 1966; 

2. 	 suggérer toutes mesures pour faire échec à ceux 
qui tentent de mettre le bien commuri au serviee 
de leurs intér@ts personnels ou qui s'efforcent à 
créer de faux problèmes; 

3. 	suggérer des solutions aux situations qui mettent 
en danger l'unité, la paix et le progrès du Bu­
rundi; 

4. 	donner son avis sur le choix, le maintien en pla­
ce ou le remplacement des personnes responsables 
de la bonne marche des affaires publiques; 

5. 	maintenir la discipline dans tous les rouages de 

l'Etat; 


6. 	vérifier si les prinCipes qui ont inspiré la Ré­
volution sont respectés dans les lois et règle­
ments et dans l'application qui en est faite; 

7. 	assurer toutes les missions spéciales et a~sumer 
toutes les délégations de pouvoir que lui confie­
rait le Chef de l'Etat. 

Art.6. 

Les membres du Conseil supr@me de la République 
sont tenus à une discrétion absolue afin que chacun, 
lors des réunions, puisse s'exprimer avec la plus 
grande franchise. 

Art. 7. 

Le Conseil supr@me de la République veillera à 

ce que ses recommandations ou décisions soient sui­

vies d'une prompte exécution. 


http:Con.se.il
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Art.a. 

Le Président de la République fixera la date de 
la fin de la mission du Conseil suprlme de la Répu­
blique. 

Fait à Bujumbura, le 20 octobre 1971. 

Michel MICOMBERO, 

Colonel. 


Vu et scelH\ du sceau de la Mpublique, 

Le Ministre de la Justice 
et de l'Tntérieur, 

Albert SHIBURA. 

NdlR CODES, page 284 : l'emplaael' la 1"Uhrique "CO_ 
mit~ national de la ~volution" pal' 
"Cor/aea eupl'lme de la Rfpub'Lique". 

'Pf.cItet-toi n' 7/145 du. 27 oetDbltt 7917 poJt.taJtt wu. 
tu.t.ion d'un lf.le1mfL d'aLtoe.a:t.ùJtt6 âallla..l.a.tu au ptO­
âit du :tJutva.a.tewu et tlppltentl.4. 

Le Président de la République, 

Vu le décret-loi nO 1/6 du 19 décembre 1966 rela­
tif à l'organisation des pouvoirs législatif et ré­
glementaire; 

Vu l'arrlté-loi nO 001/31 du 2 juin 1966 portant 
code du travail; 

Attendu qu'il convient de garantir aux travail ­
leurs du secteur privé les m!mes avantages minimaux 
en mati~re d'allocations familiales qu'aux travail ­
leurs contractuels du secteur public; 

Vu 	 l'avis du Conseil national du Travail; 

Sur proposition du Ministre des Affaires social~ 
et du Travail; 

Décrète 

Art.l. 

Tout employeur doit, à partir du premier du mois 
qui suit celui de l'entrée en vigueur du présent dé­
cret-loi, accorder, dans les conditions déterminées 
par le présent décret-loi, des allocations familiales 
aux membres de son personnel engagés par contrat de 
travail ou par contrat d'apprentissage. 

Le montant de ces allocations familiales ne peut 
Itre inférieur à : 

a) 4 F par jour ou 100 F par mois pour l'épouse béné· 
ficiaire; 

b) 2 F par jour ou 50 F par mois par enfant bénéfi­
ciaire. 

Les employeurs ne peuvent, en vue de l'applica­
tion du présent décret-loi, se prévaloir de la null~ 
té du contrat lorsque cette nullité provient de la 
violation, m!me involontaire, dans leur chef ,des di~ 
positions légales applicables en matière de contrat 
de travail ou de contrat d'apprentissage, 

Art.2. 

Le taux journalier visé à l'article précédent se 
rapporte : 

a) 	en ce qui concerne les travailleurs : à une durée 
journalière de travail effectif de quatre heures 
au moins ou à une durée considérée comme équiva­
lente par la réglementation en vigueur; 

b) 	en ce qui concerne les apprentis:l une durée jou~ 
nalière de quatre heures au moins, au cours de 1. 
quelle ils ont rempli les obligations découlant 
de leur contrat, ou à une durée considérée comme 
équivalente par la réglementation en vigueur. 

Le taux journalier de l'allocation familiale 
peut Itre réduit de 50 % lorsque la durée journaliè­
re visée à l'alinéa précédent est inférieure à qua­
tre heures ou à la durée considérée comme équivalen­
te par la réglementation en vigueur. 

Art.3. 

Le Conseil national du Travail a pour mission d' 
étudier les éléments pouvant servir de base à la dé­
termination du montant des allocations familiales 
créées par le présent décret-loi et de procéder an­
nuellement à l'examen du taux minimal de ces alloca­
tions, taux qui, à partir du 1er janvier 1972, sera 
fixé par le ministre ayant le Travail dans ses attr~ 
butions, sur avis conforme du Conseil des ministres. 

Art.4. 

1. L'allocation familiale est due pour l'épouse 
qui se trouve unie au travailleur par un mariage ci ­
vil, un mariage religieux auquel le statut légal a 
été octroyé en vertu du décret du 5 juillet 1948 ou 
un mariage coutumier inscrit conformément au décret 
prlicité. 

Elle cesse d'Itre due pour l'épouse qui exerce 
une occupation lucrative. 

L'allocation familiale est due pour les enfants 
qui satisfont aux conditions suivantes : 
1° 	avoir la qualité: 

- d'enfant légitime ou légitimé du travailleur,ou 
~ d'enfant adopté par lé travailleur, par acte au 

thentique ou par jugement du tribunal de pre­
mière instance, ou 

- d'enfant naturel reconnu par le travailleur con. 
formement au droit écrit ou en vertu d'un jup,e­
ment renrlu par le trl,hunal de premi~re instan­
c.e, ou 

- d'enfant orphelin rie p~re, dont la tutelle a ~­
t~ devolue au travailleur par le tribunal de 
premiAre instance; 

2° @tre à charge du travailleur; ne peuvent jamais 
@tre considérés comme à charge les enfants qui 
exercent une occupation lucrative; 

----------------------------------------------------------------------------------------------~----====~--~ 
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3° 	 être célibataire, à moins qu'il ne s'agisse d'un 
enfant au bénéfice duquel la limite d'~ge est re­
portée à 21 ans en application du présent article; 

4° 	ne pas avoir dépassé l'âge de 16 ans; toutefois, 
en cas de démence ou d'infirmité entra1nant l'in_ 
capacité permanente pour l'enfant de subvenir à 
ses besoins, l'allocation familiale est due sans 
limitation d'Ige; la démence ou l'infirmité,ainsi 
que l'incapacité permanente de subvenir à ses be­
soins, doivent être médicalement constatées avant 
que l'enfant n'ait atteint l'âge de 16 ans. 

La limite d'8ge est reportée à 21 ans pour les 
enfants qui poursuivent effectivement des études dans 
un établissement d'enseignement de plein exercice et 
ne bénéficient pas d'une bourse d'enseignement ou d' 
apprentissage dont le montant couvre les frais nor­
maux d'études et d'entretien. 

II. Les allocations familiales sont dues mime 
pour les enfants n'habitant pas effectivement avec 
l'allocataire ou résidant à l'étranger. 

Art.5. 

Si, en vertu des dispositions du présent décret­
loi ou de ses mesures d'exécution, deux conjoints 
peuvent prétendre aux allocations familiales du chef 
des mimes enfants, celles-ci ne sont acquises qu'au 
mari. 

Les allocations familiales creees par le présent 
décret-loi ou ses mesures d'exécution ne sont pas 
dues au travailleur ou à l'apprenti dont le conjoint 
bénéficie d'allocations familiales en tant que: 
- magistrat; 
- agent ou fonctionnaire de l'ordre judiciaire; 

membre du personnel de la police judiciaire des 
parquets; 

- membre des Forces armées du Burundi engagé sous 
statut; 

- fonctionnaire sous statut des administrations cen­
trales de la République; 

- agent d'Ul, organisme assurant des services auxqueh 
la qualité de fonctionnaire public est reconnue 
par la législation en la matière. 

L'exemption dont un employeur peut bénéficier en 
vertu des al inéBli précédents ne le dispense pas du 
paiement du complément d'allocations familiales que, 
par convention collective ou individuelle de travai4 
il s'engagerait à payer au conjoint en sus des allo­
cations familiales minimales prévues par le présent 
décret-loi ou ses mesures d'exécution. 

Nonobstant l'exemption prévue au présent article, 
les allocations familiales, que l'employeur s'était 
engagé à payer au travailleur antérieurement à l'en­
trée en vigueur du présent décret-loi, restent éga­
lement dues en ce qu'elles dépassent le montant des 
allocations familiales minimales prévues par ce dé­
cret-loi ou ses mesures d'exécution. 

• 


L'employeur, dans les cas visés aux deux alinéas 

précédents, reste redevable du complément d'alloca­

tions familiales, mime lorsque le montant des alloc~ 


tions familiales dont jouit le conjoint à charge de 

l'Etat ou d'un organisme assurant un service public 

est supérieur à celui des prestations minimales pré­

vues par le présent décret-loi ou ses mesures d'exé­

cution. 

Art.6. 

Les allocations familiales sont dues à compter 
du premier jour du mois au Cours duquel l'allocatai­
re a présenté à l'employeur les pièces établissant 
son droit auxdites allocations. 

Elles restent dues pour le mois entier au cours 
duquel le travailleur ou l'apprenti cesse de réunir 
les conditions requises pour leur attribution. 

Art.7. 

Chaque fois que l'intérêt de l'autre époux ou d~ 
enfants le requiert, le tribunal du travail compéte~ 
peut, sur requ@te du conjoint ou de l'inspecteur du 
travail, ordonner que les allocations familiales 
soient versées entre les mains de telle personne ou 
de telle institution qu'il désignera. Il usera de ce 
pouvoir lorsqu'il constatera que le travailleur ne 
remplit pas ses devoirs de chef de famille. Sa déci­
sion pourra intervenir au bénéfice de l'établisse­
ment scolaire où l'enfant suit un enseignement de 
plein exercice. Les époux seront en tout cas enten­
dus. 

Le tribunal du travail statue toutes affaires 
cessantes. Le jugement est exécutoire par provision, 
nonobstant opposition. Il est rendu en dernier res­
sort, quèl que soit le montant de la demande. 

Le jugement est notifié à l'employeur et à la 
personne ou à l'institution désignée. Il sortit ses 
effets dès la notification à l'employeur. 

Art.a. 

Les allocations familiales créées par le présent 
décret-loi ou ses mesures d'exécution ne font pas 
partie de la rémunération ou du salaire de base. 

Toutefois: 
a) elles restent dues intégralement au travailleur 

ou à l'apprenti dont le contrat se trouve légale­
ment suspendu, à condition que l'intéressé, du­
rant cette période de suspension, puisse, en ver­
tu de la législation ou de la réglementation en 
vigueur, prétendre au paiement, à charge de l'em­
ployeur, de tout ou partie de sa rémunération; 

b) 	sous réserve du cas expressément prévu à l'arti ­
cle 9, les dispositions du code du travail rela­
tives au mode de paiement de la rémunération,à la 
justification de ce paiement, aux sanctions péna­
les frappant les infractions auxdites dispositiom. 
de m@me que les dispositions du code du travail 
relatives au privil~ge, à la prescription des ac­
tions en paiement de la rémunération, à la compé­
tence des tribunaux du travail et aux mesures de 
contrale, s'appliquent aux allocations familiales 
créées par le présent décret-loi ou par ses me­
sures d'exécution. 

Art .9. 

Les allocations familiales créées par le présent 
décret-loi ou ses mesures d'exécution sont incessi­
bles et insaisissables, sauf pour cause d'obligation 
alimentaire prévue par la loi ou par la coutume. El­
les ne font pas partie de l'assiette des cotisations 
dues à l'Institut national de sécurité sociale. 
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Art.lO. 

L'employeur est dispensé de payer les allocations 
familiales qu'il s'engagerait, par écrit à verser à 
ses travailleurs ou apprentis, à concurrence du mon­
tant global auquel chacun d'eux peut prétendre en 
vertu des dispositions du présent décret-loi Ou de 
ses mesures d'exécution. Il est également exonéré, à 
concurrence du m~e montant, du paiement des alloca­
tions familiales que, antérieurement à l'entrée en 
vigueur du présent décret-loi, il s'était engagé,par 
écrit, à verser auxdits travailleurs et apprentis. 

Art .11. 

Seront punis d'une amende maximum de 2.000 F et 
d'une servitu.de pénale de deux mois au plus, ou de l' 
une de ces peines seulement : 

a) 	 les employeurs qui refusent de verser les alloca­
tions familiales telles qu'elles résultent des 
dispositions des articles 1, 2, 4, 6 et 8 b) du 
présent décret-loi ou de ses mesures d'exécution; 

b) 	toute personne qui, soit en établissant ou en pr~ 
duisant de faux documents, soit en faisant de fa~ 
ses déclarations, soit de toute autre manière, s' 
est sciemment rendue coupable de fraude en vue de 
bénéficier ou de faire bénéficier autrui des allo­
cations familiales prévues par le présent décret­
loi ou ses mesures d'exécution, en vue d'échapper 
ou de faire échapper autrui aux obligations pré­
vues par le présent décret-loi ou ses mesures d' 
exécution. 

c) 	tout travailleur qui, sachant ne plus avoir droit 
à tout ou partie des allocations familiales pré­
vues par le présent décret-loi ou ses mesures d' 
exéeut ion , omet d'en prévenir l'employeur. 

Les chefs d'entreprise sont civilement responsa­
bles des condamnations prononcées contre leurs fon­
dés de pouvoirs ou préposés. 

Art. 12. 

Les sommes que l'employeur est condamné à verser 
au travailleur à titre d'arriérés d'allocations fam~ 
liales ou que le travailleur est condamné à l'emplo~ 
eur à titre de remboursement d'allocations familiala 
indûment perçues, portent un intér~t judiciaire cal­

culé à raison de 6% l'an à compter de la réception 
de la demande en conciliation devant l'inspecteur du 
travail. 

Art. 13. 

L'application du présent décret-loi et de ses 
mesures d'exécution ne peut avoir pour effet de di ­
minuer les avantages conventionnels accordés anté­
rieurement aux travailleurs. 

Art.14. 

Le Ministre des Affaires sociales et du Travail 
est chargé de l'application du présent décret-loi, 
qui entre en vigueur le jour de sa signature. 

Fait à Bujumbura, le 21 octobre 1971. 

Michel MICOMBERO, 

Colonel. 


Par le Président, 


Le Ministre des Affaires sociales 

et du Travail, 


Jean-Chrysostome BANDYAMBONA. 


Vu et scellé du sceau de la République, 


Le Ministre de la Justice 

et de l'Intérieur, 


Albert SHIBURA. 


NdlR CODES, page 433 : 	 Avant "Proaéduree et rogle­
mentg", insérer une nou­
velle rubri4Ue intitulée 
"nISPOSITIONS COHPLE1EN­
TAIRES AUoaations f'a­
milialeg" et y mettre- le 
présent déaret-Zoi. 

VécJtu plt~.ide.nt...W! n° 7/746 du. 21 oc.tobltC1. 1917 .\UJt 
lu tU[c.o~t1.4 au BwuuuU. 

Le Président de la République, 

Vu le décret-loi nO 1/6 du 19 décembre 1966 rela­
tif à l'organisation des pouvoirs législatif et ré­
glementaire; 

Vu le décret-loi nO 1/37 du Il juin 1970 sur les 
télécommunications au Burundi; 

• 
Revu l'ordonnance nO 64/378 du 8 décembre 1956 

sur les télécommunications; 

Revu l'arr@té royal nO 001/624 du 1er janvier 
1965 sur l'organisation de l'administration des té­

1écommunications , portant modification des tarifs 
!radiotélégraphique, radiotéléphonique et télex; 

Sur proposition du Ministre des Communications 

et de l'Aéronautique; 


Décrète 

Art .1. 

L'ordonnance nO 64/378 du 8 décembre 1956, sur 
les télécommunications, et l'arr~té royal nO 001/624 
du 1er janvier 1965, sur l'organisation de l'admini~ 
tration des télécommunications, portant modification 
des tarifs radiotélégraphique, radiotéléphonique et 
télex, sont abrogés. 

http:plt~.ide.nt
http:servitu.de
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Art.2. 

Le Ministre des Communications et de l'Aéronaut~ 
que est chargé de l'exécution du présent décret pré­
sidentiel, qui entre en vigueur le 1er novembre 1971. 

Fait à Bujumbura, le 21 octobre 1971. 

Michel MlCOMBERO, 

Colonel. 


Le 	Ministre de la Justice 
et de l'Intérieur, 

Vu 	 le décret-loi n° 116 du 19 décembre 1966 sur 
l'organisation des pouvoirs législatif et réglemen­
taire; 

Vu, spécialement en son article 9, la loi du 26 
février 1962 sur la publication des actes officiels 
des autorités publiques du Burundi; 

Vu la loi du 10 octobre 1962 sur l 'Administra­
t ion des postes; 

Vu le décret présidentiel nO 11133 du 4 octobre 
1971 sur l'Administration des postes, notamment en 
ce qui concerne les tarifs d'affranchissement des ob­
jets de correspondance; 

Revu l'ordonnance ministérielle n° 1001217 du 31 
janvier 1967 modifiant les tarifs de vente et d'abo~ 
nement au Bulletin Officiel du Burundi; 

Ordonne 

Art.1. 

Les tarifs de vente et d'abonnement au Bulletin 
Officiel du Burundi sont fixés comme suit à partir 
du premier janvier 1972 

A. -ABONNEMENT ANNUEL 

10 Voie ordinaire : 

a) Burundi ••••••••••••••••••••••••••••• 1. 200 F 
b) Autres pays "....................... .. 1.500 F 

go 	Voie a~rienne 

a) République du ZaIre et Rwanda ••••••• 1.700 F 
b) Afrique ••••••••••••••••••••••••••••• 1.800 F 
c) Europe, Proche et Moyen-Orient •••••• 2.400 F 
d) Amériques, Extr@me-Orient et Océanie. 2.800 F 

B. -PRIX DE VENTE AU NUMERO SEPARE : 

1° Voie ordinaire : 

• 
a) Burundi ••••••••••••••••••••••••••••• 100 F 
b) Autres pays ........................ . 135 F 

Par le Président, 


Le Ministre des Communications 

et de l'Aeronautique, 


Pascal I. BUBIRIZA. 


NdlR CODES, pages 947 et 948. 

2" Vqie a~l"Îenne 

a) République du ZaIre et Rwanda ••••••• 140 F 
b) Afrique .............................................. . 150 F 
c) Europe, Proche et Moyen-Orient •••••• 200 F 
d) Amériques, Extr@me-Orient et Océanie. 230 F 

Art.2. 

Tout achat de numéro ou tout abonnement au Bulle­
tin Officiel du Burundi doit @tre préalablement payé 
au greffier-comptable du tribunal de première ins­
tance de Bujumbura, comptable de la Justice, soit en 
espèces, soit par virement ou transfert en sa faveur 
à la poste ou à la Banque de la République du Burundi 
à Bujumbura. 

Art.3. 

Outre les scte~ du gouvernement, sont insprés au 
Bulletin Ofne je1 du Burundi les publicat ions léga­
les, les actes è~ procpdure, les actes de sociétés, 
extraits et modtfications de ces actes, ainsi que l~ 
communications ou avis émanant des sociétés dont les 
statuts sont déposés au greffe du tribunal de pre­
mière instance. 

Les demandes d'insertion au Bulletin Officiel du 
Burundi doivent être adressées au département des A~ 
faires juridiques et du Contentieux du Ministère de 
la Justice, sous couvert du greffier du tribunal de 
première instance de Bujumbura, comptable de la Jus­
tice, et accompagnées du paiement, sous une des for­
mes prévues à l'article 2 ci-dessus, du cOût de l'in· 
sertion, qui est calculé comme suit ! 

- 300 F par douze lignes indivisibles de texte dact~ 
lographié sur papier de format commercial usuel (21 
cm de largeur) avec une marge représentant au moins 
le quart de la feuille. 

Art.4. 

La présente ordonnance, qui abroge l'ordonnance 
ministérielle nO 1001217 du 31 janvier 1967, entre 
en vigueur le premier janvier 1972. 

Albert SHJBURA, 

Commandant. 


NdlR CODES, page 292. 
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Le Minis tre des Conmunica tions et de l'Aliro­
nautique; 

Vu le Décret-loi nO 1/6 du 19 décembre 1966 re­
latif à l'organisation defl pouvoirs législatif et 
réglementaire; 

Vu le Décret-loi nOI/37 du Il juin 1970 sur les 
télécommunications au Burundi; 

Vu le Décret présidentiel nOI/146 du 21 octobre 
1971 sur les télécommunications, portant abrogation 
de l'ordonnance n064/378 du 8 décembre 1956 sur les 
télécommunications et de l'Arrêté Royal nOool/624 du 
1 janvier 1965 sur l'organisation des télécommuni­
cations, portant modification des tarifs radiotélé­
graphiques, radiotéléphoniques et télex; 

Ordonne 

CHAPITRE l 

ORGANISATION ET ATTRIBUTIONS 
DU SERVICE DES TELECOMMUNICATIONS. 

Article 1 

Dépendance du service. 

1.1. Le service des télécommunications relève 
directement du Ministre ayant les télécommunications 
dans ses attributions pour tout ce qui se rapporte 
à son organisation spéciale et générale sur tout le 
Territoire de la République du Burundi. 

Article 2. 

Organisation spéciale du service. 

2.1. Par organisation spéciale, il faut entendre 
tout ce qui concerne la partie soumise soit à des 
règlements particuliers, soit à des conventions, a~ 
rangements ou accbrds s'appliquant exclusivement 
aux relations télégraphiques, radiotélégraphiques, 
téléphoniques, radiotéléphoniques et télex tant in­
térieurftqu'internationales, aux aides radio à la 
navigation aérienne et à la technique des télécom­
munications et de la radiodiffusion. 

Article 3 

Organisation générale. 

• 

3.1. Le droit de correspondre, pour tout ce qui 
concerne l'organisation générale du service, avec 
les ad~lnistrations étrangères, les particuliers, l~ 
chefs des centres des télécommunications, les fonc­
tionnaires du service et les autres services de la 
République est délégué au Directeur du service des 
télécommunications par le Ministre ayant les télé­
comn~nications dans ses attributions • 

3.2. Il est,en outre, chargé de créer les cen­
tres des télécommunications et les réseaux télé­
phoniques et télex. Il détermine leur catégorie et 
les modifie le cas échéant. 

Article 4 

Réseau général - Composition. 

4.1. Le réseau. général des télécommunications 
eat constitué par l'ensemble des centres des télé­
communications situés dans certaines localités- de 
la République, reliés entre eux par des réseaux de 
radiocommunications ou par des circuits télégra­
phiques et téléphoniques. 

4.2. Les centres des télécommunications compreft 
nent des centres d'émission rad~lectrique, des 
centres de réception radio-électrique, des centres 
radiotélégraphiques et radiotéléphoniques, des 
bureaux centraux radiotélégraphiques, des centraux 
et réseaux téléphoniques, des centrsux et réseaux 
télex, des bureaux de protection de la navigation 
aérienne, des moyens techniques d'aides rad~-élec­
triques à la navigation aérienne, des moyens tech­
niques de radiodiffusion et radiodistribution. 

Article 5 

Les centres de télécommunications­
Catégories. 

5.1. Les centres des télécommunications sont 
classés en trois catégories suivant l'ordre de leur 
importance: 

5.1.1. 1ère catégorie: centres groupés dans la 
capitale et qui centralisent tout le trafic télé­
graphique, téléphonique et télex du Pays. Ces 
centres sont dotés d'un matériel technique et d'un 
personnel important. Ils empruntent en général des 
circuits automatiques à grand rendement. 

5.1.2. 2ème catégorie: centres installés dans 
les lieux administratifs ou commerciaux importants: 
ces centres peuvent être appelés "postes chefs de 
secteur". Ils participent activement à la surveil­
lance et à l'exploitation des stations de 3ème caté­
gorie. Chaque "poste chef de secteur" est en liai­
son automatique et ou semi-automatique avec les 
centres de la première catégorie dont il dépend. 

5.1.3. 3ème catégorie: centres installés dans 
les lieux administratifs ou commerciaux de moindre 
importance. 

Article 6 

Les secteurs des ~él€communications. 

6.1. Afin de rendre facile et efficace l'ex­
ploitation des centres des télécommunications, 4 
postes chefs de secteur de télécommunications sont 
créés: 

6.1.1. Le secteur de Bujumbura qui comprend 
les centres des t€lécommunications: Bujumbura- Mugo­
ngomanga - Cibitoke - Bubanza- Muramvya. 
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6.1.2. Le secteur de bitega qui comprend les 
centres des télécommunications : Gitega - Mugera -
Bukirasazi - Karuzi - Ruyigi - Cankuzo. 

6.1.3. Le secteur de Ngozi qui comprend les 
centres des télécommunications : Ngozi - Kayanza -
Muyinga - Kirundo. 

6. 1.4. Le secteur de Bururi qui comprend les 
centres des télécommunications : Bururi - Rumonge -
Vugizo - Rutana - Makamba - Nyanza-Lac - Kiofi -
Habanda. 

6.2. Le poste chef de secteur est géré par un 
fonctionnaire hautement qualifié. 

Article 7 

Devoi rs des chefs des secteurs. 

7.1. Les chefs des secteurs de télécommunicationl 
assument la surveillance du service d'exécution et 
contrôlent, à ce titre, le personnel du service des 
télécommunications. 

. Les centres des télécommunications installés 
dans la ville de Bujumbura relèvent directerr~nt de 
l'autorité du Directeur des télécommunications. 

Article 8 

Subordination du personnel des 
télécommunications. 

8.1. Le personnel des centres des télécommuni­
cations de prerri"re catégorie dépend adnûnistrati­
ver~nt ei techniquement du Directeur des télécommu­
nications. 

S.2. Le personnel des centres de la 2ème caté­
gorie des télécommunications est mis administrati­
vement à la disposition de l'autorité du Gouverneur 
de la Province. 

Article 9 

Réseaux téléphoniques - Catégories. 

9.1. Les réseaux té16phoniques sont classés corn­
rc€ suit: 

9.1.1. 1ère catégorie: réseau téléphonique auto­
hla tique ayan t une capaci té de plus de 1.000 abonnés, 
conprennant un Ou plusieurs centraux. 

9.1.2. 2ème catégorie: réseau téléphonique auto­
matique ou manael, de plus -de 200 abonnés. 

9. 1.3. 3ème catégorie: réseau té léphonique auto­
matique ou manuel de moins de 200 abonnés. 

Article 10 

P"rcep tion té léi;raphiq ue, té léphonique 
et télex. 

• 

10.1. La perception télégraphique, téléphonique 
et télex esl assurc,e par le service ùes té10comQuni­
cations pour les centres de 1ère catégorie. Partout 
ailleurs, elle est assurée par le service des Postes 
à moins que le Directeur des télécommunications n'en 
décide autrement. 

CHAPITRE II 

TELEGRAPHE. 

Section l 

Du dMt. de ~a rldaction 
et de ~a taaxttion des t4~4gramne8. 

Article Il 

Catégories et opérations accessoires. 

Il.1. Il existe trois catégories principales 
de télégrammes, à savoir: 

Il.1.1. Les télégrammes d'Etat; 
Il.1.2. Les télégrammes privés; 
Il.1.3. Les télégrammes de service. 

Il.2. Les télégrammes faisant l'objet d'une ou 
plusieurs opérations accessoires sont dits "télé­
grammes spéciaux". 

Il.3. Les télégrammes peuvent faire l'objet d' 
une ou de plusieurs opérations accessoires à indiquer 
par l'expéditeur, immédiatement avant l'adresse et 
en termes concis dénommés "indications de service 
taxés". 

Il.4. Les indications de service taxées peuvent 
être écrites dans une forme quelconque, mais elles 
ne sont taxées et transDÛses que dans la forme abré­
gée prévue par le règlement. 

Article 12 

Genres de dépôt. 

12.1. Les télégrammes privés peuvent être: 

12.1.1. Déposés aux guichets d'acceptation in­
stallés dans les bureaux dés postes; 

12.1.2. Déposés aux guichets des ,percepteurs 
des télégraphes et des téléphones dans les locali tés 
pourvues d'une telle perception; 

12.1.3. Déposés à la station de ~.S.F. dans 
les localités où fonctionne une telle station sans 
qu'il y ait un bureau des postes ayant au moins le 
rang de sous-perception; 

12.1.4. Dictés de vive voix à l'agent chargé 
de l'acceptation des télégrammes, quand l'expéditeur 
est illettré; 

12.1.5. Dictés de vive voix ou téléphonés à l' 
agent préposé au service dénommé "télégrammes télé­
phonés"; 

12.1.6. Déposés par télex dans les localités 
où fonctionne un service "télex"; 

12.1.7. Transmis à un bureau télégraphique par 
le propriétaire d'une installation radio-électrique 
privée de 1ère ou de 2ème catégorie. 

Arti cIe 13 

Identité de l'expéditeur OU 

du destinataire. 

13.). L'el~iteur ou le destinataire d'un 
télégramme privé est tenu d'établir son identité 
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lorsqu'il y est invité par le bureau d'origine ou de 
des tination. 

Article 14 

Rédaction des télégrammes - Caractères 
pouvant être employés. 

14.1. Les diverses parties qu'un télégramme peut 
comporter doivent être libellées dans l'ordre suivanb 

14.1.1. Les indications de service taxées; 
14.1.2. L'adresse; 
14.1.3. Le texte; 
14.1.4. La signature. 

14.2. La minute du télégramme doit être écrite 
lisiblement en caractères ayant leur équivalent dans 
le tableau réglementaire des signaux télégraphiques 
én usage. 

14.3. Tout renvoi, interligne, rature, suppres­
sion ou surcharge doit être approuvé par l'expédi­
teur ou par son représentant. 

14.4. Les chiffres romains sont admis tels quel~ 
mais ils sont transmis en chiffres arabes. Toutefoi~ 
si l'expéditeur d'un télégramme désire que le desti ­
nataire soit info~ qu'il s'agit de chiffres romain; 
il écrit le ou les chiffres arabes et, devant chacun 
de ces chiffres ou devant chaque groupe de chiffres, 
il intercale le mot français "romain" ou un mot cor­
respondant dans une autre langue admise. 

14.5. Le signe de multiplication est remplacé 
dans la transmission par la lettre !IX". 

14.6. Les nombres ordinaux composés de chiffres 
et de lettresl30ème, 25th,etc. sont transmis sous 
la forme 30ème, 25th, etc. 

Article 15 

L'adresse. 

15.1. Sauf dans le cas des transferts télégra­
phiques, pour lesquels une adresse complète est exi­
gée, toute adresse doit, pour être admise, contenir 
au moins deux mots, le pr,"~1ier désignant le desti ­
nataire, le second indiquant le nom du bureau télé­
graphique de la localité de destination. 

15.2. L'adresse doit comprendre toutes les indi­
cations nécessaires pour assurer la remise du télé­
gramae au destinataire, sans recherches ni demandes 
de renseignements. Pour les grandes villes, elle 
doi t faire mention de la rue et du numéro ou. à défaut 
de ces indications, spécifier la profession du des­
tinataire ou donner tous les autres renseignements 
utiles. 

15.3. Sous les conditions déterminées, elle peut 
être écrite sous une forme conventionnelle ou abr€g~ 

15.4. Dans tous les cas, l'expéditeur supporte 
les conséquences de l'insuffisance d'adresse. 

15.5. L'adresse des télégrammes adressés "poste 
restante" -GP- ou «télégraphe restant" -TR- doit 
indique~ le nom du destinataire complété autant que 
possible par son prénom ou par S6S initiales; l'em­
ploi d'initiales seules, de chiffres, de simples 
préncms, de noms supposés ou des marques convention­

nelles quelconques n'est pas admis d,~s l'adresse 
de ces correspondances. 

Article 16 

Le texte - Catégorie. 

16.1. Le texte des télégrammes peut être rédi­
gé en langage clair ou en langage secret. Ces lan­
gages peuvent être employés séparément ou conjoin­
tement dans un même télégramme. 

16.2. Le langage clair est celui qui offre un 
sens compréhensible dans une ou plusieurs des 'lan­
gues admises pour la correspondance télégraphiqueJ 

chaque mot et chaque expression ayant la significa­
tion qui leur est normalement attribuée dans la 
langue à laquelle ils appartiennent. 

16.3. On entend par télégramme en langage clair 
ceux dont le texte est entièrement rédigé en lan­
gage clair. Le caractère d'un télégramme en langa­
ge clair n'est pas changé par la présence: 

16.3.1. De nombres écrits en lettres ou en 
chiffres, de groupes composés soit de lettres, soit 
de chiffres, à condition que ces nombres et groupes 
n'aient aucune signification secrète; 

16.3.2. D'adresses conventionnelles ou abrégées; 

16.3.3. De marques de commerce, de marques de 
fabriques, de désignations de marchandises, de ter­
mes techniques conventionnels servant à désigner 
des machines ou des pièces de machines, de numéros 
ou d'indications de références et d'autres expres­
sions du même genre, à condition que ces marques, 
désignations, termes techniques, numéros ou indica­
tions de référence et expres~"~ ons soient indiqués 
dans un catalogue à la disposition du public, ou 
dans tout autre document tel que prix courant, fac­
ture, connaissement, etc. Ces marques, désigna­
tions, termes et expressions peuvent exceptionnel~ 
lement être composés de lettres, de chiffres et de 
signes; 

16.3.4. De cours de bourse ou de marché; 

16.3.5. De groupes représentant des observa­
tions ou prévisions météorologiques; 

16.3.6. D'expressions abrégées d'un usage cou­
rant dans la correspondance usuelle ou commerciale 
comme fob, cif, svp ou toute autre analogue dont 
l'appréciation appartient au pays d'origine du té­
légramme; 

16.3.7 D'un mot ou nombre de contrôle placé en 
tête du texte et dont la longueur ne peut excéder 
cinq lettres ou cinq chiffres. 

16.4. Le langage secret est celui qui est 

formé: 


16.4.1. De mots artificiels composés exclusi­
vement de lettres et dont la longueur n'excède pas 
cinq lettres; 

16.4.2. De mots réels n'ayant pas la signifi ­
cation qui leur est normalement attribuée dans la 
langue à laquelle ils appartiennent et, de ce fait, 
ne forment pas des phrases coe:"'réhensibles dans une 
ou plusieurs des langues admises pour la correspon­
dance télégraphique: 
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16.4.3. De chiffres arabes ayant une significa­
tion secrète; 

16.4.4. De mots, noms, expressions ou réunions 
de lettres ne remplissant pas les conditions du lan­
gage clairJ 

16.4.5. D'un mélange des mots et expressions men· 
tionnés en 16.4. I., 16.4.2., 16.4.3. et 16.4.4. 

16.5. On entend par télégrammes en langage secret 
ceux dont le texte contient un ou plusieurs mots ap­
partenant à ce langage. Les télégrammes rédigés en 
langage secret sont ta~s au tarif des tél 'grammes 
ordinaires ou urgents, selon le cas. 

16.6. L'expéditeur d'un télégramme privé en lan­
gage secret est tenu de présenter le code d'après 1. 
quel le texte ou une partie du texte du télégramme 
a été rédigé, si le bureau d'origine ou l'administr. 
tion dont ce bureau relève en fait la demande. 

Article 17 

La signature. 

1711 La signature n'est pas obligatoire, mais 
peut être exigée par l'agent préposé à l'acceptation. 

Article 18 

Compte des mots. 

18.1. Tout ce que l'expéditeur écrit sur la mi­
nute pour être transmis est taxé et, en conséquence, 
compris dans le nombre de mots, excepté l'indication 
de la voie et le nom du code employé pour la ddao. 
tion d'un télégramme en langage secret, lorsque ce 
nom est exigé par le Pays d'origine ou celui de des­
tination. 

18.2. Son t comp tés pour un mot dans tous les lan­
gages: 

18.2.1. Chacune des indications de service tax~ 
écrites dans la forme réglementaire; 

18.2.2. Toute lettre, tout chiffre et tout signe 
isolé transmis à la demande formelle de l'expéditeuq 

18.2.3. Dans les transferts télégraphiques, le 
nom du bureau postal d'émission, le nom du bureau 
payeur et le nom de localité ou réside le bénéficia~ 
rel le nom du bureau de chèques postaux d'origine et 
du bureau de chèquerpostaux destinataire; 

18.2.4. Les mots séparés ou réunis par une apos­
trophe, par un trait d'union ou par une barre de fiac­
tion sont respectivement comptés CO'lllllB des mots iso­
lés, sauf s'ils figurent dans un dictionnaire courant 
de l'une des langues admises. 

18.3. Comptes des mots de l'sdresse: 

18.3.1. Sont comptés pour un mot dans l'sdrelse: 

18.3.1.1. Le nom du bureau télégraphique ou de 
la station terrestre de destination, écrit tel qu'il 
figure dans la première colonne deI nomenclatures of­
ficielles et complété par toutes les indications qui 
figurent dans cette colonne; 

• 18.3.1.2. Le nom de la station mobile de desti ­

nation écrit tel qu'il figure dans la nomenclature 

appropriée: 

18.3.1.3. Le nom du bureau télégraphique ou de 
la station terrestre de destination complété soit 
par la dhignation du pays oU de la subdivision te]). 
ritoriale ou par l'une et l'autre, soit par toute 
autre indication, lorsque ce nom n'est pas encore 
publié dans les nomenclatures officielles: 

18.3.1.4. Le nom de la station mobile de destt. 
nation complété éventuellement par l'indicatif d' 
appel de la station ou par tout autre indication, 
lorsque ce nom ne figure pas dans la nomenclature 
appropriée. 

18.3.1.5. Le nom du bureau télégraphique de 
destination, complété par les indications destinées 
à le distinguer d'autres bureaux de la localité, 
exemple: Bujumbura Rohero, Bujumbura Ngagara,etc.; 

18.3.1.6. Respectivement, les noms des subdiv~ 
sionl territoriales ou.de pays s'ils sont écrits en 
conformité des indications des-dites nomenclatures, 
ou de leurs autres dénominations telles qu'elles 
sont données dans la préface de ces nomenclatures. 

18.3.1.7 Tout autre mot de l'adresse est compté 
pour autant de mots qu'il contient de fois quinze 
caractères plus un mot pour l'excédent, s'il y a 
lieu. 

18.4. Compte des mots du texte, 

18.4.1. Dans les télégrammes en langage clair 
ou secret, tout mot figurant dans un dictionnaire 
courant de l'une des langues admises, tout mot d' 
usage général dans l'une des dites langues ou toute 
expression pdvue li l'article 18.3 e.st compté pOUl: 
autant de mots qu'il contient de fois quinze carac­
tères plus un mot pour l'excédent. 

18.4.2. Les mots qui ne remplissent pal les 
conditions ci-dessus, les groupes formés de chiffres 
de lettres, de signes ou d'un mélange autorisé de 
ces divers éléments, les numéros d'habitation et les 
nombres ordinaux composés de chiffres et de lettres, 
sont comptés pour autant de mots qu'ils contiennent 
de fois cinq caractères, plus un mot pour l'excédent. 

18.4.3. Dans les télégrammes météorologiques, 
la lettre ''X .. est comptoopour un chiffre dans les 
groupes de chiffres où elle figure. Le signe de mu~ 
tiplication. remplacé en cours de tramsmission par 
la lettre "X'~ est compté pour un caractère dans le 
groupe où il figure. 

18.5. Compte des mOLS des adresses enregistrées 
insérées dans le texte: 

18.5.1. Les adresses enregistrées, inserees 
dans 1& texte, sont comptés pour un mot â concur­
rence de quinze lettres sans égard au nombre des 
mots altérés qui entrent dans leur composition; 
exemple: ACB - OCIBU - BUJABANK. 

18.6. Compte des mots de la signature: 

18.6.1. Chaque mot de la signature est compté 
pour autant de mots qu'il contient de fois quinze 
caractères plus un mot pour l'excédent. 

18.6.2. Toutefois. lorsque dans la signature 
figure un mot de convention qui ne constitue pas une 
adresse conventionnelle ou abrégée, ce mot est taxé 
par cinq caractères ou fraction de cinq caractères 
en excédent. 
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18.6.3. Si la aignature est suivie par des noms 
de bureaux télégraphiques et de stations terrestres 
et mobiles tels qu'ils sont définis, les noms de vil~ 
les, de pays et de subdivisions territoriales peuvent 
être groupés en un seul mot, qui est compté confor­
mément aux prescriptions de l'article 18.4. 

Article 19 

Les taxes. 

19.1. La taxe d'un télégramme intérieur est fixie 
à 6 francs burundais par mot, avec un minimum de dix 
mots pAr télégramme. 

19.2. La taxe totale par mot d'un télégramme 
international se compose: 

19.2.1. De la taxe terminale suivant la conven­
tion entre les pays; 

19.2.2. Le cas échéant, d'une taxe rad~lectri­
que variable svivant la voie empruntée. 

19.2.3. Des taxes de transit des compagnies ou 
des administrations intermédiaires éventuelles part~ 
cipant à la transmission; 

19.2.4. De la taxe terminale du pays de desti­
nation. 

19.3. La taxe terminale est fixëe suivant la c~ 
vention entre les administrations ou compagnies ex­
ploitantes et suivant la voie empruntée. 

19.4. La taxe de transit applicable aux télé­
grammes transitant par le Burundi est fixée suivant 
la convention entre les administrations ou compagni~ 
intervenant•• 

19.5. Le coefficient de conve~$ion du franc or 
en monnaie burundaise, applicable aux taxes du ser­
vice international des télécommunications. est fixé 
suivant les cours officiels des changes. 

19.6. La taxe par mot des radiotélégrammes em­
pruntant une station terrestre et destinés à des na­
vires battant pavillon burundais sont passibles.en 
sus de la taxe télégraphique intérieure et de la ta~ 
de bord, d'une taxe terrestre à fixer par le Ministn 
ayant les télécommunications dans ses attributions. 
Mêmement, s'ils sont adressés à des navires étran!er~ 

1.9.7. Le tableau des taxes télégraphiques cons­
titue: l'annexe l de la présente ordonnance ministé­
rielle. 

Article 20 

Reçu de dépôt. 

20.1. Un reçu de la somme payée au comptant pour 
un télégramme est obligatoirement remis à l'expédi­
teur et taxé à 2 francs burundais. 

20.2. Le reçu n'est pas obligatoire pour les 
transferts télégraphiques et pour les télégrammes 
dont la taxe est entièrement représentée par un bon 
de réponse payée. 

• 20.3. Ge reçu mentionne le nurœro du télégramme} 
la date et l'heure de dépôt, la destination ainsi 
que le montant de la taxe perçue. 

20.4. Le reçu doit être joint à toute réclama­
tion éventuelle concernant le télégramme auquel il 
se rapporte. 

Article 21 

Dépôt en débet. 

21.1. Les firmes qui expédient plus de 10 tél~ 
grammes par mois peuvent être autoriséQ, à différer 
jusqu'au début du mois suivant le paiement des 
taxes y afférentes. 

21.2. Les demandes doivent être introduites 
auprès du chef du bureau d'acceptation de dépôt qui 
peut exiger un cautionnement d'un montant approxima.­
tivement égal à la moyenne des sommes payées 1IItImsue'L­
lement par le déposant. 

21.3. Les minutes des télégrammes déposés dans 
ces conditions doivent porter en tête et à droite 
de la formule la mention"en débet"; elles doiven.t 
être remises au guichet à l'appui d'un carnet spé­
cialement affecté à cet usage et dans lequel l'ex­
péditeur inscrit, pour chaque message, la date de 
dépôt, la destination et, s'il y a lieu, la ou les 
indications de service taxées. Il est donné déchar­
ge du télégramme sur le même carnet après que l' 
inscription correspondante a été complétée par l' 
indication du numéro d'enregistrement du nombre de 
mots taxés et de la taxe à payer; les carnets dont 
il s'agit sont vendus par le service au prix fixé 
par le directeur des télécommunications. 

21.4. Dans les cinq premiers jours du mois 
suivant le mois pendant lequel les télégrammes ont 
été déposés, le bureau d'acceptation de dépôt envoie 
à l'expéditeur une facture détaillée des taxes dues; 
un diilai de cinq jours, à partir de la date de l' 
envoi de la facture,est accordé aux déposants pour 
en riigler le montant. Si la facture n'est pas réglée 
à l'expiration du délai précité, le chef du bureau 
d'acceptation peut refuser l'acceptation des télé­
grammes en débet présentiis par l'expéditeur et ce 
sans avertissement préalable. 

21.5. Les tiiliigrammes déposés en débet sont 
passible d'une taxe de comptabilisation fixée à 4 
francs par télégramme. 

Article 22 

Dépôt par téliiphone - par télex. 

22.1. Par téléphone. 

22.1.1. Le service "des têliigrammes téliiphonés" 
permet aux abonnés au téléphone de téléphoner au 
bureau des tëlégraphes les tiilégrammes qu'ils dé­
sirent expédier. 

22.1,.2. Le Directeur des télécommunications 
détermine les localités où ce service est organisé. 

22.1.3. L'utilisation de ce service est réservii 
toutefois: 

22.1.3.1. Aux abonnés qui sont titulaires d'un 
compte télégrammes en débet; 

22.1.3.2. Aux abonnés qui font une demande 
écrite pour utiliser ce service et versent une pro­
vision minimum de 1.000 francs qui sert à couvrir 
les taxes des télégrammes transmis par téléphone. 

http:passibles.en
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Cette provision, uon productive d·int~rêts. sera re~ 
bours~e à l'abonn~ qui renoncerait à l'utilisation du 
service des "t~l~grammes tél~phoni!s'; d~duction faite 
des sommes qui resteraient dues à l'administration. 

22.1.4. Une surtaxe de 8 francs par télégramme 
est sppliquée aux têlégrammes déposés par téléphone. 
Ces télégrammes ne sont pas passibles de la taxe pr~ 
vue pour l'acceptation des télégrsmmes en dêbet. 

22.2. Par télexl 

22.2.1. Chaque détentéur d'un appareil têlex à 
son domicile ou à son bureau peut trensmettre au 
bureau des télégraphes tous les messages qu'il désire 
expédier. 

22.2.2. Ces messages sont passibles d'une taxe 
supplémentaire de 10 francs. 

Seotion :3 

Des t~t~grammes d'Etat. 

Article 23 

Dispositions particulières aux 
télégrammes d'Etat. 

23.1. Les tél~grammes du service intérieur éma­
nant des administrations de la R~publique du Burundi 
sont ad~ls en franchise. 

23.2. En outre, sont autorisés à expédier des 
télégrammes d'Etat en service intérieur: 

23.2.1. La Banque de la République du Burundi 
pour les correspondances adressées aux administra­
tions du pays et relatives à des opérations faites 
ou à faire pour le compte du trésor; 

23.2.2. Les particuliers, lorsqu'ils ont à ré­
pondre à un télégramme officiel émanant d'une auto­
rité de l'atat. Dans ce cas, le droit de la franchi­
se est établi par la production du télégramme d'Etat 
primitif; 

23.2.3. Les médecins des organismes privés pour 
les correspondances adressées au Ministère de la 
Santé publique ou aux médecins, Directeurs des Hôpi­
taux de l'Etat, et relatives aux renseignements épi­
démiologiques lorsque ces derniers en ont fait la 
demande; 

23.2.4. Les autres organismes d'utilité publique 
myenant toutefois l'autorisation spéciale du Hinis­
tre ayant les télécommunications dans ses attribu­
tions ou son délégué. 

Ces messages se rapporteront obligatoirement au 
service public reconnu légalement. 

Seotion J. 

Des t~t~gràmmes sp~oiaux. 

Article 24 

Télégrammes urgents. 

24.1. L'expéditeur d'un télégramme privé peut 
obtenir la priorité de transmission et de remise à 
destination sur les télégrammes privés ordinaires 
en inscrivant l'indication de service taxée "Urgent" 
avant l'adresse et en payant; 

24.1.1. En service intérieur. le double de la 
taxe ordinaire; 

24.1.2. En service international, le double de 

la taxe d'un télégramme ordinaire de même longueur 

et pour le même parcours,à la condition que l'admi­

nistration de destination accepte les télégrammes 

urgents. 


Article 25 

Télégrammes avec réponse payée. 

25.1. L'expédite.rd'un télégramme peut affran­
chir la réponse qu'il demande à son correspondant 
en êcrivant;, avant l'adresse, l'indication de serviOl 
taxée "Réponse payée" coq>létée par l'indication du 
mntant payé pour la réponse. Ce montant est expriu* 
en francs Burundi en service intérieur et en francs 
et centimes or en service international. 

25.2. Le bon de réponse peut être utilisé pour 
l'affranchissement d'un télégramme pendant le délai 
de trois mois qui suit la date de son émission. 

25.3. Le bénéficiaire a toutes les facultés d' 
utiliser le bon de réponse payée à affranchir un té­
légramme quelconque. 

Article 26 

Télégrammes avec collationnement. 

26.1. Le collationnement a pour but de renfor­
cer les garanties d'exactitude de la transmission. 
Il consiste dans la répétition intégrale du télé­
gramme (y coq>ris le préambule) et dans la compa­
raison de cette répétition avec le préambule et la 
teneur du dit télégramme. 

26.2. L'expéditeur de tout télégramme a la fa­
culté d'en demander le collationnement. A cet effet 
il paie une aurtaxe égale à la moitié de la taxe d' 
un télégramme ordinaire de même longueur pour la 
même destination et par la même voie. L'indication 
de service taxée "TC" es t reproduite dans l'adresse 
par l'agent taxateur. 

Article 27 

Télégrammes avec accusé de réception. 

27.I.L'expéditeur d'un télégramme peut demander 
que l'indication de la date et de l'heure auxquel­
les son télégramme aura été remis à son correspondait 
lui soit notifiée, par télégramme ou par poste, 
aussitôt après la remise. 

27.2. Lorsque le télégramme est acheminé sur 
sa destination définitive par la voie postale, d~po. 
sé poste restante ou remis par téléphone, par t~lex, 
par fil télégraphique privé ou aux soins d'un intér­
médiaire quelconque, la notification susvisée indi­
que la date et l'heure de cet acheminement, dépôt 
ou remise. 

27.3.Lorsqu'il s'agit d'un radiotélégramme, la 
station terrestre émet l'accusé de réception et 
indique la date et l'heure de transmission à la 
station mobile. 

27.4. Si l'expéditeur demande que la notifi ­

cation lui soit faite par télégraphe, il doit 
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acquitte~, à cet effet, une taxe 'gale à celle d'un 
télégramme ordinaire pour la même destination et 
par la même voie suivant le coût des opérations. 

Il inscrit alors, avant l'adresse, l'indication 
de service taxée "PC". 

27.5. Si l'expéditeur demande que cette notifi­
cation lui soit faite par poste, il paie la taxe d' 
une lettre simple pour la même destination que le 
télégramme et il inscrit avant l'adresse l'indica­
tion de service taxée "PCP". 

27.6. L'accusé de réception, télégraphique ou 
posta~ dès qu'il est parvenu au bureau d'origine du 
télégramme, est porté à la connaissance de l'expé­
diteur de ce télégramme. 

Article 28 

Télégramme à faire suivre sur l'ordre 
de l' expédi teur • 

28.1. Tout expéditeur peut demander que le bu­
reau d'arrivée fasse suivre son télégramme. 

28.2. L'expéditeur d'un télégramme à faire suivm 
doit être prévenu que, si le télégramme est réexpé­
dié, il devra payer les taxes de réexpédition qui n' 
auraient pas été recouvrées à l'arrivée. 

28.3. Lorsque ce télégramme ne porte qu'une 
seule adresse, le bureau de destination remplace, le 
cas échéant, cette adresse par celle qui lui est 
indiquée au domicile du destinataire et fait suivre 
le télégramme sur la nouvelle destination avec la 
mention urs". On opère de même jusqu'à ce qu' i l ne 
soit plus fourni de nouvelle adresse. 

28.4. La taxe à percevoir au départ pour les té­
légrammes à faire suivre est la taxe afférente au 
premier parcours, l'adresse complète entrant dans le 
nombre des mots. La taxe complémentaire est perçue 
sur le destinataire. 

Elle est calculée en tenant compte du nombre de 
mots transmis lors de chaque réexpédi tion. 

Article 29 

Télégramme à réexpédier sur l'ordre 
du destinataire. 

29.I.Toute personne peut demander,en fournissant 
les justifications nécessaire~ que les télégrammes 
parvenant à son adresse à un bureau télégraphique 
lui soient réexpédiés télégraphiquement à une nouve~ 
le adresse qu'elle indique. Dans ce cas, il est pro­
cédé conformément aux dispositions de l'article pré­
cédent. 

• 

29.2. Les demandes de réexpédition doivent se 
faire par écrit, par avis de service taxé ou par vok 
postale par l'intermédiaire d'un bureau d'accepta­
tion. Elles sont formulées soit par le destinataire 
lui-même, soit en son nom par l'une des personnes 
mentionnées comme pouvant recevoir les télégrammes 
au lieu et place du destinataire. Celui qui formule 
une semblable demande s'engage à acquitter les taxes 
qui ne pourraient être recouvrées par le bureau de 
distribution. 

29.3. L'administration se réserve la faculté de 
réeXpédier télégraphiquement, d'après les indications 

données au domicile du destinataire, les télégram­
mes pour lesquels aucune indication spéciale n'aura 
été fournie. 

29.4. Si, au domicile du destinataire d'un té­
légramme ne portant pas l'indication de le faire 
suivre. on indique la nouvelle adresse sans donner 
l'ordre de le réexpédier par voie télégraphique, l' 
administration fait suivre par voie postale unecopie 
de ce télégramme, à moins qu'elle n'ait été invitée 
à le conserver en instance. 

29.5. La personne qui fait réexpédier un télé­
gramme a la faculté d'acquitter la taxe de réexpé­
dition, pourvu qu'il s'agisse de diriger le télé­
gramme sur une seule localité, sans indication de 
retransmissions éventuelles à d'autres localités. 

29.6. Lorsqu'il s'agit de réexpédier le télé­
gramme sur une destination déterminée, sans indi­
cation de retransmission éventuelle à d'autres loca­
lités, ls personne qui donne l'ordre de faire suivre 
ce télégramme peut même demander qu'il soit réexpé­
dié comme télégramme d'une autre catégorie. 

29.7. Si la personne qui donne l'ordre de ré­
expédition demande que le télégramme soit transmis 
dans une catégorie à tarif plus élevé, elle est 
tenu d'acquitter la taxe correspondante. 

Eventuellement. le bureau qui défère à cette 
demande biffe l'indication de service taxée prlml­
tive et ajoute. s'il y a lieu. la nouvelle indica­
tion de service taxée. 

Article 30 

Télégrammes multiples. 

30.1. Tout télégramme peut être adressé soit 
à plusieurs destinataires dans une même localité ou 
dans des localités différentes, n~is desservies par 
un même bureau télégraphique. soit à un même desti­
nataire à plusieurs domiciles dans la même localité 
ou des localités différentes. mais desservies par 
un même bureau télégraphique. 

A cet effet, l'indication de service taxée 
"l'MX" est inscrite avant l'adresse. I.e nom du bureau 
de destination ne figure qu'une fois à la fin d'ad­
resse. 

30.2. Dans les télégrammes adressés à plusieurs 
destinataires, les indications concernant le lieu 
de la remise, telles que bourse, gare, marché,etc., 
doivent figurer après le nom de chaque destinataire. 
De même, dans les télégrammes adressés à un seul et 
même destinataire à plusieurs domiciles, le nom du 
destinataire doit figurer avant chaque indication 
de lieu de remse. 

30.3. Le télégramme multiple est taxé comme un 
télégramme unique, toutes les adresses entrant dans 
le compte des mots. 

30.4. Il est en outre perçu pour les télégram­
mes multiples. de toutes catégories, en sus de la 
taxe par mot. un droit de 30 francs par copie de 50 
mots ou fraction de 50 mots. 

30.5. En service international, le droit est de a 
francs or par copie de cinquante mots et de 1 franc 
or par cinquante mots ou fraction de cinquante mots 
supplémentaires. 
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30.6. La taxe pour chaque copie est calculée si ­
parément, en tenant compte du nombre de mots qu'elle 
doit contenir. Le nombre de copies à taxer est tigal 
au nombre des adresses en service inttiri~ur et inter­
national. 

30.7. Pour la remise, chaque exemplaire d'un té­
légrammemultiple ne doit porter que l'adresse qui 
lui est propre; la reproduction de toutes les adres­
ses doit être demandée par l'expéditeur. L'indica­
tion de service doit être reproduite par l'agent 
taxateur. Cette demande doit être comprise dans le 
nombre de mots taxés et être formulée comme suit: 
-cTA-. Dans ce cas, chaque exemplaire du télégramme 
multiple porte, outre l'adresse qui lui est propre, 
toutes les autres adresses. 

30.8. Les télégrammes officiels en service inté­
rieur faisant même objet doivent porter la mention 
"TMX" et/ou "CTAu sur demande de l'expéditeur. 

Article 31 

Radiotélégrammes. 

31.1. L'adresse des radiotélégrammes à destina­
tion des stations mobiles (navires) doit être aussi 
complète que possible; elle est obligatoirement li ­
bellée comme suit: 

-Nom ou qualité du destinataire avec indication 
complémentaire, s'il y a lieu; 

-nom de la station de navire ou d'aéronef; 
-nom de la station terrestre chargée de la tran~ 
mission suivi du mot "radio", 

31.2. La taxe des radiotélégrammes comprend: 

31.2.1. La taxe télégraphique pour la transmis­
sion sur le réseau général des voies de télécommuni­
cations; 

31.2.2. La taxe terrestre revenant à la station 
terrestre qui participe à la transmission; 

31.2.3. La taxe de bord revenant à la station 
mobile de destination; 

31.2.4. La taxe afférente aux opérations acces­
soires demandées par l'expéditeur .uand elles sont 
autorisées dans le service des radiotélégrammes. 

31.3. Les radiotélégrammes ne sont pas admis 
comme télégrammes-lettres. 

Article 32 

Télégrammes de "luxe". 

32.1. Le service des télégrammes de "luxe" ou de 
philanthropie" est ouvert en service intérieur et 
dans certaines relations internationales. 

32.2. Les télégrammes de "luxe" ou de "philan­
thropie" sont reproduits pour la remise sur une for­
mule illustrée et celle-ci est insérée dans une enve­
loppe spéciale. 

32.3. Cette présentation spéciale peut convenir 
pour les événements heureux "LX" et pour les événé­
ments ma lheureux "LX DEUIL". 

32.4. I.es télégrammes de "Luxe" ou de"philanthro­
pie" sont soumis, dans toutes les relations. à une 
surtaxe de 30 francs. 

32.5. Après prélèvement d'une somme représen­
tant les frais d'administration, le reliquat de cette 
surtaxe est versé a~x oeuvres béntificiaires de ce 
service, selon les modalités contenues dans la con­
vention intervenue entre les oeuvres et le Ministre 
ayant les télécommunications dans ses attributions. 
Cette convention est reproduite à l'annexe VI à la 
présente ordonnance ministérielle. 

Article 33 

Phototélégrammes. 

33.1. Le service des pbototélégrammes permet 
la transmission par voie radiotélégraphique de tout 
document, pbotographique ou autre, satisfaisant aux 
conditions exposées en 33.6 et susceptible d'être 
transmis comme phototélégramme. 

33.2. L'équipement de phototélégraphie consistt 
en poste phototélégraphique émetteur-récepteur fixe 
ou mobile. 

33.3 L'échange de phototélégrammes est admis 
entre des postes, administrations ou compagnies 
dotés des installations analogues. 

33.4. Les phototélégrammes peuvent être déposé. 
dans tous les bureaux d'acceptation ayant rang de 
perception. Les burealJlqui ne sont pas situés dans 
une localité dotée d'un poste phototélégraphique 
transmettent les phototélégrammes,par voie postale 
la plus rapide, au poste phototélégraphique le plus 
p,oche. 

Les phototélégrammes sont déposés à l'appui d' 

une formule d'un télégramme. L'adresse et la signa­

ture peuvent être écrites sur cette formule; dans 

ce cas, elles sont transmises gratuitement. 


Si elles sant inscrites sur le phototélégramme, 
elles font partie de la surface du phototélégramme 
à transmettre. Chaque phototélégramme comprend un 
préambule. Les indications y relatives sant identi ­
ques à celles du préambule ordinaire. Toutefois, le 
nombre de mots est remplacé par le nombre de centi ­
mètres carrés taxés. La signature est facultative. 
Il est pris Ilote de l'adresse de l'expéditeur dans 
la case réservée aux indications non télégraphi~es. 

33.5. Il est recommandé aux expéditeurs d' 

éviter l'emploi des couleurs bleue, lilas. verte, 

jaune, des impressions dorées ainsi que des images 

sur papier jaune, rouge et gris qui n'ont pas les 

qualités requises pour une bonne transmission. 


33.6. Les phototélégrammes doivent être de 
forme rectangulaire, le format maximum étant déter­
miné par le Ministre ayant les télécommunications 
dans ses attributions ou son délégué. Les photo­
télégrammes dont les dimensions dépassent le format 
maximum doivent être scindés par l'expéditeur; dans 
ce cas,l'ordre de transmission des phototélégrammes 
partiels doit être indiqué. 

33.7. Le tarif des phototélégrammes est fixé: 

33.7.1. En service intérieur, par le Ministre 
ayant les télécommunications dans ses attribùtions, 
à raison de 150 cm2 au minimum, par 100 cm2 ou frac­
tion de 100cm2 supplémentaire; 

33.7.2. En service international, suivant 1.a 

convention avec le pays de destination. 
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33.S. Les longueurs des côtés des phototélégram­
mes sont mesurées en centimètres, les fractions de 
centimètres comptant pour un centimètre entier. 

Pour les phototélégrammes scindés, la surface 
taxable est obtenue en additionnant les surfaces d~ 
différentes parties séparées de manière que la taxe 
totale soit la même que pour un phototélégramme un~ 
que de même surface totale. 

33.9. Les services spéciaux ~uivants sont admis: 

33.9.1. Phototélégramme avec accusé de réception 
télégraphique -PC" 

33.9.2. Phototélégra~ avec accusé de réception 
pvs tal ,. pep ... 

33.9.3. Phototélégramme à remettre à plusieurs 
adresses -TMX". 

33.9.4. 1'hototélégramme à remettre à plusieurs 
adresses en communiquant toutes les adresses à cha­
que destinataire -CTA=. 

33.9.5. Phototélégramme qui doit être acheminé 
au-delà du poste d'arrivée par le service postal et 
dont les frais d'exprès ont été acquittés au départ 
~Xl'-, 

33.9.6. Phototélégramme qui doit être acheminé 
au-delà du poste d'arrivée par le service postal 
sous pli recommandé -pR-. 

33.9.7. Phototélégramme à remettre: 

1) poste restante -G1'- ou télégraphe restant 
=TR~; 

2) poste restante recor-~ndé -GPR-. 

33.9.8. phototélégraw~ à remettre avec plusieurs 
copies à un même destinataire -KX=. 

33.9.9. Re~ise au destinataire de la pellicule 
négative au lieu de la copie positive -Film-. 

33.9. la· Envoi à l'expéditeur d'une copie du 
phototé légramme tel qu'il a é té reçu au lieu de des­
tination "repu, 

33.9.11. Les phototé1êgrammes avec "Réponse payée' 
sont é;:;al-<'.Il1ent aJmia. Le bon de réponse payée peut 
être utilisé, soit pour expédier un autre phototé1é­
g,rslPr.Je, soit pour e},;pédier un télégramme quelconque. 
Les indications abrégées relatives aux services 
spéciaux sont transwises gratuitement. 

Article 34 

Télégramne d~ presse. 

34.1. Sont adnis comrle télégrammes de pres;.;e cet..) 
<'ont le texte es t consti tué par des informations nou· 
velles destinées soit à être publiées dans les jour­
naux et autres publications périodiques, soit à être 
radiodiffusées. Les télégrammes de presse comportent 
ob ligatoirement, en tête de l'adresse, l'indication 
de service taxée "Presse" inscri te par l'expéditeur. 

34.2. Les télégrammes de presse ne sont acceptés 
que si la qualité de l'expéditeur comme correspon­
dant de journaux, publications périodiques, d'agence 
ou bureaux d'information officiels ou privés, de com­
pagnies, organisatioraou postes de radiodiffusion 
autorisés, est établie à la satisfaction du chef du 
bureau d'acceptation de dépôt. 

34.3. Les télégrammes de presse ne peuvent être 

adress~s qu'aux entreprises et seulement à leur 
nom et non pas au nom d'une personne attachée à un 
titre quelconque à l'une de ces entreprises. Ils 
ne peuvent contenir que des matières destinées à 
être publiées ou radiodiffusées et des instructions 
relatives à la publication ou à la radiodiffusion 
du télégramme. Tout passage de cette dernière caté­
gorie doit être mis entre parenthèses et écrit soit 
au commencement,soit à la fin du texte. Le nombre 
total de mots concernant les instructions relatives 
à un seul télégramme peut s'élever jusqu'à la pour 
cent du nombre des mots taxés du texte, à la condi­
tion qu'i~ ne dépasse pas vingt mots. Les par~n­
thèses sont à taxer, mais elles ne sont pas compri­
ses dans le nombre des mots contenus dans les in­
structions relatives à la publication ou à la radio­
diffusion du télégramme. 

34.4. Les télégrammes de presse doivent être 
rédigés en langage clair dans une des langues admi­
ses pour la correspondance télégraphique internatio­
nale et choisis parmi les langues suivantes: 

34.4.1. Les langues officielles admises au 
Burundi; 

34.4.2. La langue dans laquelle est rédigé le 
journal, la publication périodiquE ou le bulletin 
de l'agence d'information destinataire, ou la lang~ 
dans laquelle la radiodiffusion est effectuée; 

34.4.3. La ou les langues nationales du pays 
d'origine ou du pays de destination, désignées par 
les administrations intéressées; 

34.4.4. Une ou plusieurs langues supplémentai­
res désignées éventuellement par l'administration 
d'origine ou par l'administration de destination 
comme étant usitées sur le territoire du pays auqu~ 
elles appartiennent. 

34.4.5. L'expéditeur d'un télégramme de presse 
peut être tenu de fournir la preuve qu'il existe, 
dans le pays de destination du télégramme, un jour­
nal, une publication périodique ou un bulletin d' 
agence d'information publié dans la langue qu'il a 
choisie ou que la radiodiffusion est effectuée dans 
cette langue. 

Les langues mentionnées ci-dessus peuvent être 
employées, à titre de citations, conjointement avec 
celle dans laquelle es t rédigé le té légrannne. 

Sous réserve de l'exception, les télégrammes 
de presse ne doivent contenir aucun passage, annonce 
ou communication ayant un caractère de correspon­
dance privée, ni aucune annonce ou comnunication 
dont l'insertion ou la radiodiffusion est faite à 
titre onéreux; de même, il ne doivent contenir 
aucune annonce dont l'insertion ou la radiodiffusi~ 
est faite à titre gratuit. 

Les cours de bourse et de marché, les résultat> 
sportifs, les observations et les prévisions météo­
rologiques, avec ou sans texte explicatif, sont 
admis dans les télégrammes de presse. 

Les bureaux d'origine doivent, en cas cre doute, 
s'assurer auprès de l'expéditeur, qui est tenu d'en 
justifier, si les groupes de chiffres figurant dans 
ces télégrammes représentent bien des cours de bour~ 
se et de marché, des résultats sportifs ou des obser. 
vations et prévisions météorologiques. 

http:g,rslPr.Je
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34.6. En dehors de l'indication de service taxée 
-Presse-.les télégrammes de presse ne peuvent porter 
d'autres indications de 'service taxées que celles 
relatives aux télégrammes urgents et aux télégrammes 
multiples. 

34.7. La taxe par mot à percevoir pour un télé­
gramme de presse urgent est celle afférente à un 
télégramme privé ordinaire pour le même parcours. 

34.8. En service intérieur, la taxe des télégram­
mes de presse est fixée à 50% du tarif d'un télé­
gramme ordinaire avec un winimum de 20 mots. 

34.9. En service international, la taxe est dé~ 
terminée suivant les arrangements pris avec les 
administrations des pays qui admettent cette caté­
gorie de télégrammes. 

Article 35 

Transferts télégraphiques. 

35.J.En service intérieur, les transferts de 
fonds par télégrammes sont admis par mandat, verse­
ment, chèque ou virement, suivant que l'expéditeur 
et le destinataire disposent ou non d'un compte chè­
que postal. 

35.2. La taxe télégraphique des transferts télé­
graphiques en service intérieur s'établit comme suit: 

35.2.1. Tarif ordinaire: une taxe de 60 francs 
plus éventuellement la taxe de communication parti­
culière, calculée suivant le tarif ordinaire. 

35.2.2. Tarif urgent: une taxe de 120 francs 
plus éventuellement la taxe de la communication par­
ticulière, calculée suivant le tarif urgent. 

35.3. En service international, les transferts 
télégraphiques ne sont pas admis, sauf accord spécial. 

35.4. Les banques peuvent opérer des transferts 
télégraphiques entre elles au moyen d'un télégramme 
ordinaire. 

Article 36 

Télégrammes-lettres. 

36.1. Dans la plupart des relations internatio­
nales, est admise la catégorie des télégrammes-lettreS 
dont la taxe par mot est égale à 50% de celle des 
téléf,rammes ordinaires avec un minimurr. de 22 mots. 

Ils sont distingués par l'indication de service 
taxée "LT" et sont transmis après les té légrammes dei 
autres catégories. 

36.2. Dans les télégrammes-lettres, sont seuls 
admis les services spéciaux suivants: 

Réponse payée =RPX= Faire suivre - FS­
Réeh~édition=réexpédié 

de= X adresses =TMX­
Communi~uer toutes Poste = Poste= 
adresses= CTA= Poste recommandée -PR= 
t'oste restante =GP- Télégramme restant-TR= 
Té lé grammes de luxe =LX- ou =LXDEUIL= 

• 
36.3. Le texte des télégrammes-lettres doit être 

entièrement rédigé en langage clair. 

Les taxes applicables aJ.:x divers services spéci­
aux demandés ;>ar l'expéditeur sont les mêmes que 

pour un télêgramme à tarif plein. 

36.4. Dans la République du Burundi, les têlê­
grammes-lettres sont remis,après les télêgrammes 
urgents et ordinaires, le lendemain du jour de l.ur 
dépôt. 

A l'étranger, les télêgrammes-lettres sont re­
mis le lendemain du jour de dépôt. La remise des 
télégrammes-lettres est facultative le dimanche. 

Article 37 

Télégrammes de voeux et souhaits 
(XLT-GTG) 

37.1. Les télégrammes de voeux et de souhaits 
sont des télégrammes à taxe réduite, admis dans 
certaines relations internationales et é~ls à l'oc­
casion des fêtes de Noël et de Nouvel An (pendant 
la période du 14 décembre au 6 janvier inclus) et 
des fêtes de Pâques (période du lundi de la semai­
ne précédant l~ dimanche de Pâques jusqu'au samedi 
inclus de la semaine suivant cette fête). 

37.2. Le texte ne doit contenir que des voeux 
ou des souhaits de Noël et de Nouvel An ou de Pâques. 

L'expéaiteur peut rédiger le texte à son gré (texte 
libre) ou selon des formules déterminées (texte 
fixe). Ces dernières ne sont adoptées que dans la 
relation conclue avec le Hurundi. s'il s'agit de 
textes libres, l'expéditeur est tenu d'observer les 
conditions prescrites par le règlement. 

37.3. Les seuls services spéciaux admis dans 
les télégrammes de félicitations sont les suivants: 
réponse payée, poste restante, télégraphe restant 
et le télégramme de luxe. 

37.4. La taxe par mot des télégrammes de féli­
citations à texte libre (XLT) est celle appliquée 
aux télégrammes-lettres. Le minimum du nombre des 
mots taxés est fixé à 10. 

37.5. Dans ies télégrammes de félicitations à 
texte fixe HGTGH la signature ne peut comprendre 
plus de 3 mots. 

37.6. Les télégrammes-mandats, télégrammes­
virements ne sont pas admis comme télégrammes de 
souhai ts. 

37.7. Les textes des télégrammes de félicitat~ 
ons à texte fixe "GTG" font l'objet d'accords entre 
adrr.inistrations. 

Article 38 

Télégrammes météorologiques. 

3e.l. Le terme "télégramme météorologique" 
désigne un télégramme envoyé par un service météo­
rologique officiel ou par une station en relation 
officielle avec un tel service et adressé à un tel 
service ou à une station,.~ui contient exclusivement 
des observations météorologiques ou des prévisions 
météorologiques. Un té légramme de l'espèce es t con­
sidéré comme étant rédigé en langa~e clair. Ces té­
légraTl'.mes comporto,nt ob ligatoiremen t l'indication 
de service taxée "OBS". 

Section 4 . 

COrrespondance t~t~g~phique de service. 
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Article 39 

T~légramme et avis de service. 

39.1. La correspondance télégraphique de service 
comprend: 

39.1.1. Les t~ légramme s de service; 

39.1.2. Les avis de service: 

39.1.3. Les avis de service .tt: .és; 

39.2. Télégrammes de service. 

39.2.1. Service intérieur. 

On entend par télégramme de service, les communi­
cations télégraphiques ~changées entre bureaux télé. 
graphiques, entre bureaux des Postes et entre fonc­
tionnaires de ces services pour les besoins de l' 
administration. 

39.2.2. Service international. 

Les télégrammes de service sont ceux qui sont 
échangés entre les administrations et relations aux 
télécommunications internationales. 

39.3. Les avis de service se rapport,nt à des 
incidents de service et aux services des lignes, 
des bureaux télégraphiques et des transmissions.Ils 
sont échangés entre les bureaux télégraphiques et 
ils ne comportent ni adresse ni signature. 

39.4. Les avis de service taxés (ST) permettent 
à l'expéditeur ou au destinataire de tout télégram~ 
me transmis ou en cours de transmission de demander: 

39.4.1. L'annulation du télégramme et une répon­
se télégraphique ou postale à cette demande; 

39.4.2. De rectifier ou de compléter l'adresse 
ou le texte: 

39.4.3. La répétition partielle ou totale du 
texte: 

39.4.4. Tous les autres renseignements quelcon­
ques au sujet du télégramme envisagé. 

39.5. L'expéditeur doit payer le télégramme qui 
formule la demande et, le cas échéant, le prix du 
télégramme pour la r~ponse. S'il demande que la ré­
ponse s.oit exp~di~e par la poste, il doit acquitter 
la taxe d'une lettre simple pour la même destinatio~ 

39.6. Lorsqu'il s'agit d'une demande de répéti ­
tion faite par le destinataire, la taxe éventuelle 
n'est perçue qu'au moment de la réception de la r~­
ponse et ne porte que sur les mots non altérés au 
cours de la première transmission. 

39.7. Dans le cas d'une demande de répétition POf­
tant la mention spéciale "consultez expéditeur", le 
demandeur doit payer une surtaxe de 2 francs or ou 
du montant équivalent en F BU, suivant qu'il s'agit 
du service international ou du service intérieur. 

Section li. 

De l'annulation et de l'arrêt 
des t~l~grammes. 

Article 40 

• Annulation d'un télégramme • 

40.1. Tout expéditeur d'un télégramme ou son 

fondé de pouvoir peut, en justificant de sa qualité. 
en arrêter la transmission et la remise s'il en est 
encore temps. La demande d'annulation es t annexée à 
la minute ou écrite sur celle-ci. Le télégramme n' 
est pas restitué; il est classé avec une annotation 
justifiant la non-transmission. Les usagers connus 
de l'Administration peuvent solliciter l'annulation 
par téléphone. 

40.2. Lorsqu'un expéditeur annule son télégram­
me avant que la transmission en ait été commencée,la 
taxe est remboursée sous déduction d'un droit de 
20 francs. 

40.3. Si les té1égra!llD!!s ont été transmis par 
le bureau d'origine, l'expéditeur ne peut en deman­
der r annulation que par un avis de service taxé 
adressé au bureau destinataire. L'expéditeur doit 
acquitter, à son choix, le prix d'une réponse télé­
graphique ou d'une réponse postale à l'avis d'annu­
lation. Sauf indication contraire, si le télégramme 
a été remis au destir.dtaire, celui-ci est informé de 
l'annulation du télégramme. 

40.4. Lorsque le télégramme est annulé avant 
d'avoir atteint le bureau destinataire, le bureau 
d'origine, tenant compte du parcours effectué. rem­
bourse facultativement à l'expéditeur les taxes qui 
n'ont pas été utilisées pour le télégramme primitif, 
l'avis de service d'annulation et, éventuellement, 
la réponse télégraphique payée. 

Un télégramme pour l'intérieur ne donne pas 

lieu à remboursement. 


40.5. Lorsque le télégramme n'a pas franchi la 
frontière de la République, la taxe de ce télégram­
me est remboursée, déduction faite de celle d'un 
télégramme interne de même longueur. 

Article 41 

Arrêt des télégrammes. 

41.1. L'administration se réserve la faculté 
d'arrêter la transwlssion de tout télégramme qui 
paraîtrait dangereux pour la sécurité de l'Etat ou 
ses relations étrangères ou qui serait contraire 
aux lois du Pays, à l'ordre public ou aux bonnes 
moeurs. 

41.2. L'administration peut, si elle le juge 
nécessaire, suspendre le service télégraphique 
pour un temps indéterminé. soit d'une nanière g~né­
rale,soit sur certaines lignes et pour certaines 
natures de correspondances. 

Seotion 6. 

De l'acheminement et de ta remiae 
des t4l~grammes. 

Article 42 

Voie d'acheminement. 

42.1. En service intérieur, l'administration 
se réserve le droit de transmettre les télégrammes 
sur le réseau des télécommunications de la Républi ­
que par les circuits désignés par elle, sans que 
l'expéditeur puisse demander l'emploi d'un circuit 
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déterminé. 

42.2. En service international, l'expéditeur 
peut donner des instructions pour l'acheminement de 
son télégramme. L'expéditeur qui veut prescrire la 
voie à suivre indique sur sa minute la formule cor­
respondante figurant au tarif. Ces indications sont 
transmises dans le préambule. Les bureaux se confor­
ment à ces indications à moins que la voie indiquée 
ne soit interrompue ou que la transmission par cet­
te voie ne paraisse devoir occasionner un retard no­
table, auxquels cas l'expéditeur ne peut élever 
aucune réclamation contre l'emploi d'une autre voie. 

42.3. Les télégrarnrres adressés à des localités 
non desservies par les voies de télécommunications 
sont acheminés sur leur destination par poste à 
partir du bureau télégraphique le plus proche de 
cette destination. 

42.4. Les télégrammes à remettre par la poste 
ou par poste-avion sont soumis aux taxes sup­
plémentaires ci-après: 

42.1•• 1. Poste ordinaire: aucune surtaxe n'est 
perçue, qu'il s'agisse d'un télégramme intérieur ou 
international; 

42.4.2. Poste recor,'I1'andée: en service intérieur, 
la surtaxe est fixée suivant le tarif postal; en 
service int~rnational, on applique la taxe postale 
d'une corresponàance recommandée-avion du pays de 
des tina tion. 

Article 43 

Transmission ordre de priorité. 

La transmission des télégrammes a lieu dans l' 
ordre suivan t: 

43.1. 1er rang: télégramme relatif à la sécuri~ 
de la vie hu~aine dans la navigation maritime ou 
aérienne "SVH", péril en la demeure, ordre de lT10­

bilisation de l'armée, danger pour la circulation 
ou l'ordre pJblic, quelle que soit la catégorie des 
télé?rammes =DfG=. 

43.2. 2ème rang: télégramme et avis de service 
se rapportant aux dérangements importants des voies 
de t;;léco:T'lTIunications =ADG". 

43.3. 3ème rang: télégrammes d'Etat pour lesque~ 
l'expéditeur a demandé la priorité =5=. 

43.4. 	 4ème rang: télégrammes météorologiques 
=OBS=. 

43.5. Sème rang: télégrammes et avis de service 
urgents des services télégraphiques et téléphoniques 
et avis de service taxés =A])= =5T= =RST=. 

43.6. 6ème rang:-télégrammes privés urgents 
=URGENTS= 

-Transferts télégraphiques urgents =MDT= 
=URGE~lT= 

-Télégrannnes de presse =URGENT fRES5E=. 

43.7. 7ème rang: téléf,rammes et avis de service 
non urgent! des services télégraphiques et téléphoni­
ques =CR=. 

43.8. Sèrre rang:-têlérrammes d'Etat autres que 

ceux du 3ème rang =F=. 

-télégrammes privés ordinaires =P= 
-té légrammes de presse ordinaire "PRESSE= 
-transferts télégraphiques ordinaires =MDT= 
-avis d'appel téléphonique =AV=. 

43.9. 9ème rang: télégrammes de service ordi­
naire =A=. 

43.10. IOème rang:-télégrarnmes-lettres =LT= 

-télégrammes de souhaits =XLT= =GTG=. 

Article 44 

Remise des télégrammes. 

44.1. Les télégrammes sont remis dans l'ordre 
de leur réception et de leur priorité. 

44.2. Un télégramme porté à domicile peut être 
remis soit au destinataire, aux membres adultes de 
sa famille, à toute personne à son service, à ses 
locataires ou hôtes, soit au gérant ou propriétaire 
de 1 'hôtel, à moins que le destinataire n'ait désigné 
par écrit un déléf,ué spécial. 

44.3.La remise a lieu entre les mains du deRt~ 
nataire seul, lorsque l'expéditeur l'a demandé spéc~ 
alement en inscrivant l'adresse, ·l'indication de seI;. 
vice taxée "mains propres" =HP=. 

On ne peut attribuer la signification "mains 
propres" aux mentions "confidentielle","personnelle" 
"particulière" ou"privée", lesquelles n'impliquent 
pas la remise entre les mains du destinataire lui­
même. Ces dernières indications figurent dans l' 
adresse pour la gouverne des personnes susceptibles 
de ùonner décharge du télégramme. 

44.4. La décharge est recueillie sur la souche 
qui doit être signée par le destinataire ou, en son 
ab~ellt:e, par une personne habitant la maison. 

Le signataire doit écrire son nom en toutes 
lettres; la paraphe ne suffit pas. Toutefois, l'ap­
pos~t~on d'une empreinte digitale sur le reçu est 
permise lorsque personne dans la maison ne sait 
écrire. Un timbre sec ou humide peut également tenir 
lieu de décharge lorsqu'il contient le nom du desti ­
nataire. En cas de reD1ise à une personne autre que 
le destinataire, cette personne d·oit précéder sa 
signature de la mention "pour X.•.•• "(nom du desti ­
nataire). En cas de refus de décharf,e par !;Ine per­
sonne quelconque, un avis de non-remise est laissé 
à domicile. 

44.5. Lorsqu'un télégramme est adressé "télé­

graphe restant", il doit être retiré au guichet 

télégraphique par le destinataire ou son repré­

sentant dûment autorisé, lesquels sont tenus d' 

établir leur identité s'ils en sont requis. 


44.6. Les télégrammes adressés"Boîte Postale 

nO .•• ~ sont remis à la poste pour être déposés dans 

la boîte postale indiquée. 


Ce mode de remise est obligatoire même si l' 

adresse du destinataire est connue. 


44.7. Les télégrammes adressés "poste restante" 
sont remis à la poste. Dans les localités où 
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il existe plusieurs bureaux de postes, un télégramme 
adressé poste restante, sans autre indication servant 
à distinguer le bureau,est remis au Bureau central 
des postes. 

44.8. La remise à domicile s'effectue par les 
soins du service des télécommunications dans l'aire 
de remise locale du bureau d'arrivée. L'aire de re­
mise comprend tous les domiciles situés normalement 
à une distance de deux km au plus du bureau d'arri ­
vée. Toutefois, il est tenu compte d~ contingences 
locales et les dispositions nécessaires sont toujours 
prises pour assurer autant que possible la distri ­
bution des télégrammes à l'intérieur des limites des 
agglomérations quelle que soit leur étendue, 

Dans tous les autres cas, les télégralll11lês sont 
remis à la Poste qui les fait parvenir comme lettre~ 
ordinaires. 

Article 45 

Transmission des télégralll11lês aux desti ­
nataires par téléphone, télex ou par 
radiotéléphonie. 

45.I.Lorsque l'expéditeur désire que son télé­
gralll11lê soit remis par téléphone ou par télex, il 
inscrl t avant l'adresse l'indication de service taxée 
=TF ...... ou_télex•••• s complétée par l'indicatif d' 
appel du raccordement téléphonique ou par le numéro 
d'appel du raccordement télex du destinataire. 

45.2. Dans ce cas, le télégramme est transmis, 
autant que possible, au destinataire par téléphone 
ou par télex, à moins que le destinataire n'ait de­
mandé expressément que ses télégralll11lês n~ lui soient 
pas remis par téléphone ou par télex. 

45.3. Les sociétés, firmes ou particuliers in­
stallés à une très grande distance des bureaux télé­
~raphiques, qui ne peuvent recevoir sans un très 
grand retard les télégrammes qui leur sont destinés 
et qui possèdent un appareil récepteur rad~lectri­
que, peuvent être autorisés à se faire retransn~ttre 
ces télégrammes par téléphonie sans fil. 

45.3.1. Cette transmission est effectuée aux ris­
ques et périls du destinataire. Elle a lieu journel­
len~nt à heure fixe et au besoin deux fois par jour 
si l'importance du trafic le justifie. Indépendam­
ment de la transmission par T.S.F., le destinataire 
reçoit, par voie postale ordinaire, une copie confi~ 
rrative du télégramme téléphoné. 

45.3.2. Le secret des correspondances ne peut 
être garanti par ce mode de transmission. 

45.3.3. Ce service peut être supprimé si l'impor~ 
tance du trafic ne le justifie plus (moins de 10 té­
légrammes par mois). 

45.3.4. Le destinataire ne peut capter que les 
télégrammes qui lui sont adressés. 

• 
45.3.5. Le détenteur d'une telle autorisation 

doi t acquitter la redevance annuelle fixée pour la 
7ème catégorie des installations radw-électriques 
privées plus le port d'une lettre pour la même dest~ 
nation. 

-

Section 7. 

De ta ~tivrance des copies de tét~ramme8. 
Des adresse8 enregistrées. 

Article 46 

Copies des télégrammes. 

46.1. Seuls, l'expéditeur, le destinataire et 
leurs fondés de pouvoirs peuvent, après avoir éta­
bli leur identité. prendre connaissance des origi­
naux des télégrammes qui les concernent. 

46.2. Dans le délai de 6 mois, à compter du 
mois qui suit celui du dépôt. l'expéditeur et le 
destinataire d'un télégramme ou leurs fondés de 
pouvoirs ont le droit de se faire délivrer des co­
pies certifiées conformes de ce télégramme ou de la 
copie remise à l'arrivée, si ce tte copie a été con­
servée par l'office de destination. 

46.3. Pour les copies délivrées conformément 
aux dispositions du 46.2., il est perçu une surtaxe 
de 20 francs par série indivisible de 50 mots, quel­
le que soit la nature du télégramme. Le minimum de 
proportion est fixé à 40 francs par copie. 

Article 47 

Adresses enregistrées. 

47. J. L'adresse des télégranunes peut être écri ­
te sous une forme conventionnelle ou abrégée. Toute­
fois, la faculté pour un destinataire de se faire 
remettre un télégramme dont l'adresse est ainsi 
formée, est subordonnée à une convention entre ce 
destinataire et le bureau télégraphique d'arrivée. 

Un même destinataire peut se faire enregistrer 
sous différentes adresses conventionnelles ou abré­
gées, à condition de payer la redevance réglemen­
taire pour chacune d'elles. Les adresses uninomina­
les constituées par un nom patronymique ne peuvent 
être enregistrées. 

47.2. Il est perçu du chef de l'enregistrement 
d'une adresse une redevance forfaitaire payable 
anticipativement et fixée comme suit: 

1.440 	francs pour un an, 
960 francs pour six mois, 
600 francs pour trois mois. 

47.3. Il n'est pas consenti d'abonnement de 
moins de 3 mois, tout abonnement devant expirer à 
la fin de l'année, du serr~stre ou d'un trimestre. 

47.4. L'emploi d'une adresse conventionnelle 
non enregistrée ou l'emploi abusif d'une adresse 
abrégée non enregistrée donne lieu à perception, soit 
au départ, soit à l'arrivée, d'une taxe complémen­
taire égale au nombre de mots supplémentaires qui 
entretdans la composition de l'adresse réelle, mais 
avec un ~inimum de 20 francs par télégramme en 
service intérieur et de 2 francs or en service inte~ 
national. 

47.5. En cas de résiliation d'un abonnement en 

cours, le déposant peut, sur sa demande, obtenir 




- 489 ­

le remboursement de la différence entre la redevance 
perçue et 	celle qui aurait été exigible pour la pér~ 
ode pendant laquelle l'adresse conventionnelle a été 
admise. 

Sectien 8. 

Des %'4clamatiens et des %'emboupsements. 

Article 48 

Réclamation.s. 

48.1. Les réclamations peuvent être adressées au 
bureau d'origine, au bureau de destinatim. ou à la 
Direction des télécommunications. Elles peuvent éma_ 
ner de l'expéditeur ou du destinataire et doivent en 
principe se faire par écrit. Si le réclamant n'est 
pas à même de la formuler par écrit. le préposé au 
guichet a l'obligation de libeller lui-même la récla­
mation. 

Article 49 

Remboursements. 

49.1. La réclamation en remboursement de taxe 
doit être présentée,sous peine de déchéance, avant 
l'expiration d'un délai de six mois qui suit la date 
de dépôt du télégramme objet du litige. 

Le droit de remboursement cesse d'être acquis 
après un délai de six mois qui suit la date de là 
lettre par laquelle l'expéditeur est intormé que le 
remboursement lui est accordé. 

49.2. Lorsque les erreurs imputables au service 
télégraphique ont été réparées par avis de service 
taxés dans les délais résultant de l'application du 
règlement et comptant à partir de l'heure du dépôt 
du télégramme primitif, le remboursement ne porte 
que sur les taxes de ces avis de service. Aucun rem­
boursement n'est dû pour les télégra~s auxquels 
ces avis se rapportent. 

Aucun remboursement n'est accordé pour les télé­
grammes rectificatifs qui, au lieu d'être échangés 
de bureau à bureau, sous forme d'avis de service ta­
xés. ont été échangés directe~~nt entre l'expéditeur 
et le destinataire. 

49.3. Dans les cas de remboursement partiel d' 
un télégramme multiple, le quotient obtenu en diviswX 
la taxe totale perçue par le nombre des adresses dé­
termine la taxe afférente à chaque copie. 

49.4. Dans les cas prévus. le remboursement ne 
s'appli~ue qu'aux télégrammes mêmes qui ne sont pas 
parvenus ou qui ont été annulés, retardés ou déna­
turés, y compris les taxes accessoires non utilisées, 
mais non aux correspondants eux-~mes par suite d' 
une non-remise, d'un retard ou d'une altération im­
putable à l'Administration. 

49.5. La taxe des mots annulés par avis de ser­
vice taxé n'est reœboursée dans aucun cas. 

Article 50 

• 
 Cas de remboursement. 


50.1. Sont remboursés, à ceux qui les ont 

versés et à la suite d'une demande de remboursement 
ou d'une réclamation visant l'exécution du service: 

50.1.1. La taxe intégrale de tout télégramme 
qui, par le fait du service,n'est pas parvenu à des· 
tination: 

50.1.2. La taxe intégrale de tout télégramme 
qui. par suite d'altération ou de modification du 
nom du bureau d'origine. en cours de transwlssion, 
n'a pu remplir son objet: 

50.1.3. La taxe intégrale de tout télégramme 
arrêté en cours de transmission par suite de l'inter. 
ruption d'une voie et dont l'expéditeur a, pour ce 
fait, demandé l'annulation; 

50.1.4. La taxe intégrale de tout télégramme 
qui, par la faute du service, n'a été remis au desti ­
nataire qu'après un délai de: 

50.1.4.1. 	 12 heures (heures d'ouverture).sauf 
interruption: 

50.1.4.1.1. en service intérieur: 

50.1.4.1.2. en service international, s'il s' 
agit d'un télégramme échangé entre deux pays limi­
trophes ou reliés par une voie de communication dire~ 
te, en ce qui concerne les télégrammes à plein tarif, 
y compris les télégrammes de presse; 

50.1.4.2. 24 heures dans tous les autres cas. 
Pour les télégrammes-lettres, le délai indiqué est 
calculé à partir du moment où le télégramme-lettre 
devrait être normalement remis. POUl les télégrammes 
de félicitations,les délais sont calculés de manière 
suivante: 

pour les télégrammes de félicitations déposés 
au plus tard la veille de la fête à laquelle ils se 
rapportent, le délai est calculé à partir du jour de 
cette fête; pour ceux déposés après la veille de cel!­
te fête. le délai est calculé à partir du jour de 
dépôt; 

50.1.4.3. La durée de fermeture des bureaux 
comptée à partir de la fin de la' dernière séance du 
jour jusqu'au début de la première séance du lende­
main, la durée du transport par la poste, la durée du 
transport par exprès , le temps employé pour la trans­
mission maritime ou aérienne des radiotélégrammes 
ainsi que la durée du séjour de ces télégrammes, 
dans une station terrestre OU à bord d'une station 
mobile, ne sont pas comptés dans les délais indiqués 
ci-dessus, 

50.1.4.4. Les délais mentionnés ci-dessus, sont 
réduits de moitié pour les télégrammes d'Etat avec 
priorité, les télégrammes urgents et les avis de ser­
vice taxés; 

50.1.4.5. Lorsque le retard d'un télégramme pro­
vient d'une mauvaise écriture de l'expéditeur. le 
remboursement des ta:,es n'est pas effectué; 

50.1.5. La taxe du ou des mots omis dans la 
transmission d'un télér,ramne, lorsqu'elle est égale 
ou supérieure ~ 20 francs dans le service intérieur 
et li 2 francs or dans le service international, il moio; 
que le rembourse~ent rl'une partie du texte ne puisse 
être accordé par application du règlement, ou bien 
que l'erreur ait pu être réparée au moyen d'un avis 
de service tax;:;; 



- 490 ­

50.1.6. La taxe int~grale d'un t~l~gramme en 
langage clair si, par suite d'erreurs de transmission 
ou d'omission de mots, le sens du t~légramme est 
changé, ou si le télégramme est devenu, de ce fait, 
incompréhensible; 

50.1.7. La taxe de toute partie du texte d'un 
télégramme en langage clair qui, par suite d'er­
reurs de transmission ou d'omission de mots, n'a pu 
manifestement remplir son objet, lorsque cette taxe 
est égale ou sup~rieure à 20 francs dans le ser­
vice intérieur et à 2 francs or dans le service 
international, à moins que les erreurs ou omissions 
aient pu être ré~arées par avis de service tax~s; 

50.1.8. La taxe accessoire applicable à un ser­
vice spécial qui n'a pas été rendu, ainsi que la ta>œ 
de l'indication de service correspondante. 

50.1.9. Les sommes versées pour les avis de set; 
vice tax~s demandant la r~pétition d'un passage sup­
posé erroné, si la répétition n'est pas conforme à 
la première transmission, mais sous la réserve que, 
dans le cas où quelques mots du passage litigieux 
auraient ~té correctement et les autres incorrecte­
ment reproduits dans les télégrammes primitifs, la 
taxe des mots correctement transmis la première fois 
n'est pas remboursée. Toutefois, la taxe des mots 
correctement transmis doit être remboursée, quel 
que soit le langage dans lequel est rédigé le télé­
gramme,si le bureau d'arrivée reconnaît que les al­
térations commises empêchaient de saisir le sens des 
mots qui n'avaient pas été dénaturés. Dans le cas 
visé en 39.7., la surtaxe de 2 francs or ou 20 francs 
n'est jamais rembourséeJ 

50.1.10. La taxe int~grale de tout autre aviF 
de service taxé, tél~graphique ou postal, dont l' 
envoi a été motivé par une erreur de service; 

50.1.11. Le montant intégral de toute somme 
versée d'avance en vue d'une réponse, lorsque le de~ 
tinataire n'a pas fait usage du bon ou l'a délivré 
ou restitué à un bureau de l'administration du 
pays d'origine ou du pars de destination avant l'ex~ 
piration du délai de quatre mois qui suit sa date d' 
émission} 

50.1.12. La taxe totale perçue pour tout télé­
gramme avec réponse payée qui, manifestement, n'a pu 
remplir son objet par suite d'une irrégularité quel­
conque imputable au service et qui aurait eu pour 
résultat de rendre la réponse inutilisable par suite 
de retard, d'altération ou de non-remise du télégr~ 
me ou de la réponse~ 

50.1.13. La différence entre la valeur d'un bon 
de réponse et le montant de la taxe du tél~gramme af­
franchi au moyen de ce bon, si cette différence est 
au moins égale à 20 francs en service intérieur et 
à 2 francs or en service international et que la de­
mande de remboursement en est faite, soit par le de~ 
tinataire, soit par l'expéditeur, pendant la période 
de validité du bon,soit quatre mois; 

50.1.14. La part de taxe due pour tout télé­
gramme annulé}

• 50.1.15. La taxe intégrale de tout phototélé­
gramme qui, par le fait du service télégraphique 

n'est pas parvenu à destination. Dans le cas où le 
destinataire habite la localité où siège le poste 
d'arrivée, les taxes perçues sont également rembour­
sées si le phototélégramme n'est pas d~livr~ au 
destinataire au plus tard le lendemain du jour de 
la remise au poste phototélégramme de départ. 

Dans le cas où le destinataire n'habite pas 
la localit~ où siège le poste d'arrivée, ce délai 
est calculé à partir du dépôt au poste de d~part 
jusqu'au moment de la remise au service postal. 

CHAPITRE III. 

TELEX 

Seotion 1. 

Dispositions g~néPales. 


Article 51 

Définition. 

51.1. Le service d'abonnés au télégramme, dit 
"service télex", permet aux usagers de communiquer 
direct~ment et temporairement entre eux au moyen d' 
appareils arythmiques à l'intervention d'un ou plu­
sieurs centraux télex. 

Article 52 

Secteurs et r~seau télex -Contour de base 

52.1. Les secteurs, les réseaux et le contour 
de base du service télex sont les mêmes que ceux 
qui ont été déterminés pour le service téléphonique. 

52.2. Chaque réseau télex comporte un ou 
plusieurs bureaux centraux télex et les lignes qui 
raccordent à ce ou ces bureaux les diverses instal­
lations. 

52.3. Dans chaque réseau, l'administration 
détermine un ou plusieurs contours de base à l'inté­
rieur duquel les raccordements sont soumis au paye­
ment de la seule redevance d'abonnement et en dehors 
duquel les distances en ligne droite. évaluées en 
kilomètres indivisibles, entre le point de raccord&­
ment et le point le plus rapproché appartenant au 
contour défini ci-dessus, font l'objet d'une contr~ 
bution et d'une redevance d'entretien supplémentaire. 

52.4. L'administration peut refuser d'établir 
un raccordement ou soumettre ce raccordement à des 
conditions spéciales: 

52.4.1. Lorsque les circonstances sont telles 
que la ligne établie suivant les principes normaux 
de construction, n'assurerait pas un fonctionnement 
parfait des communications; 

52.4.2. Lorsque la construction de la ligne 
présente des difficultés particulières ou donne lieu 
à des frais exceptionnellement élev~s. 

52.5. Les dispositions réglementant les ~ones 
suburbaines téléphoniques ne sont pas applicables 
aux raccordements télex. 
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Article 53 

Accès du personnel de l'administration 
dans les établissements raccordés. 

53.1. L'abonné doit accorder aux agents de l'ad­
ministration charg~ du service télex~et qui justi­
fient de leur qualité, l'accès des lieux où sont in­
stallés les fils et appareils, pendant les heures no~ 
males de service ou à tout moment sur demande de l' 
abonné en cas de possibilité. 

Article 54 

Sécurité du personael et du matériel 
de l'Administration. 

54.1. L'abonné doit exécuter à ses frais et sous 
soo entière responsabilité les mesures propres à 
garantir la sécurité du personnel et du matériel de 
l'administration dans toute l'étendue de la proprié­
té raccordée. 

54.2. L'administration peut refuser d'effectuer 
tous travaux d'installations, d'extension, de dépa­
nage, etc. , si les conditions de travail risquent de 
mettre en danger le personnel de l'administration 
affecté à ces travaux. 

Article 55 

Propriété et bonne conservation du 
matériel - Responsabilité de l'abonné. 

55.1. L'abonné assume la responsabilité de la 
bonne conservation du matériel loué à l'administra­
tion. 

En cas de détérioration totale ou partielle, de 
mise hors d'usage, etc., par suite de n'importe 
quelle cause, l'abonné dédommage l'administration 
sans que l'idemnité acquittée lui donne un droit de 
propriété sur les objets détruits, endommagés OU non 
représentés. 

Article 56 

Taxe forfaitaire d'établissement. 

56.1. Tout raccorderrent donne lieu au paiement 
anticipatif d'une taxe forfaitaire de 1.200 francs 
à titre de frais d'établissement. 

56.2. Lorsque la loneueur des conducteurs (sou­
terrains ou aériens) con1prise entre la limi te de la 
parcelle et la tête de câble installée chez l'abon­
né excède une distance de vingt mètres, ce dernier 
doit acquitter une taxe supplémentaire de 200 francs 
par mètre indivisible au-delà de cette distance. 

56.3. L'administration se réserve le droit de 
déterminer l'emplacement de la tête de câble quand 
la nécessité s'en impose. L'administration exécute 
aux frais de l'abonné, lorsque celui-ci a choisi le 
sys tème ct' installer prévu en 60. 1.1 ., les comp lé11'ents 
d'installation, les déplacements d'appareils et en 
général toutes plodifications qui sont effectuées sur 
la demande de l'abonné. Ces travaux donnent lieu au- payement de~ frais y occasi onnés tant en matériel 
qu'en main-d'oeuvre. 

56.4. Tout déolacement d'installations d'un im­
_uble ou d' un app a rtemen t dans un autre imrne'Jb le 
ou appartement donne lieu au payement de la taxe fo~ 
faitaire d'établissement. 

Article 57 

Calcul des frais portés en compte 
aux abonnés. 

57.1. Les frais de main-d'oeuvre et de maté­
riel que l'administration porte en compte aux abon­
nés sont calculés d'après les données du prix de re­
vient, augmenté de 25 % pour les frais généraux. 

Article 58 

Indemnité pour interruption de service. 

58.1. Aucune indemnité, ni remboursement de 
taxe ou de redevance n'est due par l'administration 
pour les interruptions accidentelles de service; mai!>, 
si l'interruption a duré plus de quinze jours con­
sécutifs à parti r d:.! moment où l'abonné a averti l' 
administration sou~ reco~~ndation postale, l'abon­
né, s'il n'est pas en faute, peut obtenir que l' 
administration lui rembourse un tantième du prix de 
l'abonnement proportionnel au qui s'est écoulé 
depuis le jour de la ~~ception l'avertissement 
jusqu'au jour du rétablissement de la COMmunication. 

Article 59 

Responsabilité de l'abonné titulaire 
il l'égard de l'/l.drd.nistration. 

59.1. L' abonncT'lent e~t personnel; il ne compor­
te qu'un seul titulaire, celui qui contracte l'abon­
nement. 

La per~onne qui paie de ses ('eniers tout ou 
partie d'un abonnenent dont elle n'est pas titulair.e 
n'acquiert de son chef aucun droit dont elle puisse 
prévaloir auprès de l'administration. 

Article 60 

Oblisation de l'abonné de se conforr~r 
aux ordonnances et règlements. 

60.1. L'abonné doit se conformer stricte~ent 
aux ordonnances et rè~len~nts concernant l'exploi­
tation et la marche régulière du service.. 

60.2. L'abonné qui use de proc€dés quelconques 
susceptibles de nuire à la bonne exécution du ser­
vice peut être privé de cOUlnunications temporaireêlent 
ou d'une manière définitive, suivant la gravité des 
faits, et sans préjudice de dorJr.lages-intérêts. 

Article 61 

Suspension pour motif d'ordre public. 

61.1. La suspension par le Gouvernement de tout 
ou partie de servie€' télex,pour une raison d'ordre 
pub lie, ne dispense pilS l'abonné du pa.iemenL de son 
abonnemen t et ne lui donne droi t il aucune in.lemni­
sadon. 
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Article 62 

Election de domicile pour l'exécution 
des clauses du règlement. 

62.1. Pour l'exécution des clauses du règlement, 
l'abonné déclare élire domicile au lieu où est situé 
le siège du réseau auquel il est raccordé. 

Section 2. 

Abonnements. 


Article 63 

Redevances. 

63.1. Les redevances annuelles de location, d' 
entretien et de raccordement au central télex, des 
installations établies chez les abonnés sont les 
suivantes: 

63.1.1. Installations propriété de l'administra­
tion et entretien par elle: 

63.1.1.1. Installation simple 64.800 francs. 

Cette installation comprend: 

-un télétype émetteur-récepteur sur page; 

-une ligne de raccordement de l'abonné au cen­
tral télex y compris la boite de télécommande; 

63.1.1.2. Autre matériel mis éventuellement à ~ 
disposition des abonnés: 

- reperforateur 12.600 francs; 
- reperforateur séparé 28.800 francs; 
- transmetteur automatique 14.400 francs. 

63.1.2. Installation télex propriété de l'abon­
né et entretenue par lui: la seule redevance due 
est celle pour le raccordement au central télex: 

8640 francs; 

63.2. Pour les distances en ligne droite à l' 
extérieur du contour de base déterminé par l'adminis_ 
tration et après accord avec celle-ci, l'abonné, 
lorsque la ligne peut être exécutée dans des con­
ditions normales, acquitte, outre la redevance d' 
abonnement de 8.640 francs: 

63.2.1. Soit, par kilomètre indivisible: 
-une contribution calculée à raison de 7.200 F 
plus une redevance annuelle d'entretien de 
756 francs. 

63.2.2. Soit une taxe forfaitaire annuelle de 
1.512 francs par kilomètre indivisible. 

63.3. L'adlpinistration se riiserve le droit de 
relever le taux des redevances et contributions dans 
la rr~sure où l'augmentation du coût de la main_d' 
oeuvre et du matériel rendrait nécessaire pareil re~ 
lèvement. 

Article 64 

Conditions de Gouscription à l'abonnew~nt 

• 64. 1. L'abor.ner~errt au service tlHex est so,",s­
crit pour une période minin:um de 3 mois en plus de 
la période restant ù courir jusqu'à la fin du tri ­
mestre calendrier au cours du,...quel l'installation 

est mise en service. Tout mois commencé est dû en 
entier. Les deux périodes- citées constituent la 
période réglementaire d'engaeement. 

64.2. L'abonnement est payable par année ou 
par trimestre au gré de l'abonné, mais anticipa­
tivement d'année en année ou de trimestre en tri ­
mestre et, dans ce dernier cas, sur la base de la 
redevance annuelle. 

64.3. Si l'abonné a choisi le paiement par 
année, la première redevance due est calculée au 
prorata du nombre de mois restant à courir jusqu'à 
la fin de l'année calendrier au cours de laquelle 
l'installation est mise en service,mais l'abonné 
n'est cependant engagé que pour la période régle­
mentaire d'engagement prévu. Tout mois commencé est 
dû en entier. 

64.4. Si l'abonné a choisi le paiement par tr~ 
mestre, la pre~ière redevance est calculée comme 
suit: 

64.4.1. Si le raccordement est mis en service 
au cour~ du dernier trimestre de l'année, la rede­
vance est calculée au prorata du nombre de mois 
restant à courir jusqu'à la fin de l'année, tout 
mois commencé étant dû en entier; 

64.4.2. Si le racco.rdeœnt est wis en service 
au cours des trois premiers trimestres de l'année, 
la redevance est calculée pour une période minimum 
de trois mois. augmentée de la période restant à 
courir jusqu'à la fin du trimestre calendrier au 
cours duquel le raccordement est mis en service, 
tout mois commencé étant dû en entier. 

64.5. L'abonné doit déposer avant la mise en 
service une provision en espèces non productive d' 
intérêts. Cette provision, dont le minimum a été 
fixé à 18.000 francs, doit être suffisante en tout 
temps pour couvrir le paiement des communications 
télex transmises par l'intermédiaire de l'instal ­
lation télex de l'abonné. Elle est restituée lors 
de la résiliation de l'abonnement,sous déduction 
des sommes qui resteraient dues à l'administration. 

64.6. Pour chaque raccordement au réseau télex, 
l'abonné doit verser avant la mise en service les 
taxes et redevances ci-après: 

64.6.1. La taxe du premier établissement prévue 
à l'article 56.1., 

64.6.2. Dans le cas d'un raccordement hors 
contour de base, les taxes et redevances prévues en 
suivant le système de taxation adopté ; 

64.6.3. La provision prévue à l'article 64.5; 

64.6.4. La redevance d'abonnement suivant la 
période choisie au 64.3. ou 64.4. 

Article 65 

Liaisons permanentes. 

65.1. Entre abonnés d'un même réseau: 

65.1.1. Deux abonnés d'un même réseau peuvent 
demander à être reliés l'un à l'autre en permanence. 

65.1.2. Chacun de ces deux raccordements est 
taxé conformément aux dispositions de l'article 65. 

65.1.3. Si la liaison doit emprunter un 
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circuit de jonction reliant deux ou plusieurs bureaux 
centraux téléphoniques, il est perçu en 04tre une 
redevance annuelle de 1.200 francs par kilom~tre in­
divisible, en ligne droite, de circuit de jonction 
reliant ces centraux téléphoniques. Cette redevan­
ce n'est pas applicable à la longueur de circuit de 
jonction située éventuellement à l'intérieur du con­
tour de base, distance pour laquelle l'abonné ac­
quitte déjà les redevances et contributions prévues 
en 64.2. 

65. 1 • 4. L' adminis tra tion se rése rve le droi t de 
rompre ces liaisons moyennant un simple préavis de 
24 heures et sans indemnité. 

La redevance payée en trop est remboursée au pro­
rata du nombre de jours restant à courir à dater de 
la suppression. 

65.1.5. Les installations de cette catégorie sont 
pour le surplus soumises à la réglementation ord~ 
naire. La redevance est perçue d'année en année ou 
de trimestre en trimes tre, COl'1l11e pour les abonnements 
ordinai res. 

65.2. Autres liaisons permanentest 

L'administration détermine dans chaque cas les 
condi tions dans lesquelles ces liaisons peuvent êtt'lt 
établies. 

Article 66 

Renouvellement et résiliation des 
abonnenents. 

66. J. La résiliation de l'abonnement doit être 
notifiée à l'administration par l'abonné titulaire 
de l'abonnement, au moins quinze jours d'avance,sous 
recommandàtion postale. 

66.2. Aucune redevance n'est remboursée pour la 
période réglementaire d'engagement indiquée à l'ar­
ticle 64.1. 

Si la période régle~entaire d'engagement n'a 
été couverte par le payement des redevances y 
rentes, l'abonné est tenu de s'acquitter de ces re­
devances à la première invitation qui lui est adres­
sée à cet effet. 

66.3. En cas de résiliation après la période ré­
gle~entaire imposée par l'administration, elle res­
titue au titulaire de l'abonnement un tantième de 
la redevance proportionnelle au nombre de mois 
entiers restant à courir jusqu'à la fin de l'éché­
ance, tout mois commencé étant dû. 

66.4. A défaut de résiliation régulière après la 
période rég lemen tai re d' engagement, l' abonnemen t eS: 
renouvellé d'office de trimestre en trimestre ou d' 
année en année, avec faculté pour lui d'y renoncer 
dans la forme indiquée en 66.1. 

66.5. L'administration peut suspendre le ra~­
deme~ et au besoin exercer le droit de résili­
ation anticipée de l'abonnement,sans indemnité au 
profit de l'abonné et sans préjudice du paiement im­
médiat des sommes dues par lui: 

• -lorsque l'abonné est en retard de paiement d'un 
compte de redevance ou de taxe; 

-lorsque sa provision est insuffisante et qu'il 
ne verse: pas le supplément qui lui est réclamé; 

-lorsqu'il n'exécute pas ,après y avoir été in­
vité, les mesures propres à assurer la sécuri­
té du personnel de l'administration ou la 
bonne conservation du matériel télex apparte­
nant à celle-ci; 

-Lorsqu'il se livre à des pratiques susceptib­
les de nuire à la bonne exécution du service, 

66.6. La suspension du service fait l'objet d' 
un avertissement envoyé huit jours d'avance par 
lettre recommandée avec accusé de récepti~. La déc­
laration de résiliation, recommandée avec accusé de 
réception~fixe la date à laquelle l'abonnement 
prend fin. 

66.7. L'administration peut également exercer 
le droit de résiliation anticipée en cas de modi­
fication du tarif télex, moyennant préavis envoyé 
quinze jours d'avance par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Si l'abonné n'adhère pas aux 
conditions du nouveau régime, ce qui lui appartient 
de déclarer, l'administration lui restitue un 
tantième de la redevance proportionnelle au nombre 

de mois entiers qui restent à courir jusqu'au jour 
où l'abonnement prend fin. 

66.8. L'administration peut, en toutes circon­
stances, exercer le droit de résiliation de l'abon­
nement à l'échéance de celIe-ci, moyennan t préavis 
de quinze jours soumis à la recommandation postale 
avec accusé de réception,sans indemnité au profit 
de l'abonné et sans préjudice du paiement des sommes 
dues par ce dernier. 

Article 67 

Cession de l'abonnement. 

67.1. L'abonné peut, avec le consentement de 
l'administration, céder son abonnement télex. Cette 
cession donne lieu au paiement d'une taxe de 360 
francs à charge du nouvel abonné. Cette taxe est 
également due en cas de modification à apporter à 
la dénonunation du titulaire de l'abonnement par 
changement de nom ou de raison sociale. L'abonné 
qui cède son habitation, son industrie ou son com­
merce, sans avoir été autorisé par l'administration 
à céder également sa liaison télex, reste seul res­
ponsable du paiement et de l'usage régulier de cette 
dernière. 

Article 68 

Décès de l'abonné. 

68.1. En cas de décès du titulaire, l'abonnement 
continue de plein droit et reste indivisible à l' 
égard des héritiers ou ayants cause, qui sont soli­
jairement tenus à l'exécution. Le décès de l'abonné 
doit être signalé à l'administration. 

Beatien 3. 

InstaLLation en régime d'abonnement. 
InstaLLation en régime d'aaquisition. 

Article 69 

Dispositions relatives aux installations 
en régime d'abonnement. 
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69.1. Lorsque l'installation complète est four­
nie, installée, raccordée et entretenue par l'ad­
ministration, l'abonné n'a sur elle qu'un droit d' 
usage. 

69.2. Les modifications apportées à l'installa­
tion, qu'elles aient été demandées par l'abonné ou 
imposées par l'administration pour des raisons de 
service,ne donnent pas lieu à augmentation de la 
redevance, mais les frais qui en résultent sont en­
tièrement facturés à l'abonné. 

69.3. L'abonné est tenu de réparer à ses frais 
tous les dommages occasi~né~ directement ou indire~ 
tement par les travaux d établissement, d'entretien, 
etc. des installations. lui incombe également la 
mise en peinture éventuelle des gaines abritant les 
fils et câbles de l'installation et leurs supports. 

69.4. Toute installation dont le fonctionnement 
laisse à désirer du fait d'un conditionnement ne ré­
pondant plus aux prescriptions en vigueur à l'admini­
'stration au moment de la constatation, sera moderni­
sée aux frais de l'abonné. 

69.5. Sans autorisation écrite de l'administra­
tion, l'abonné ne peut: 

69.5.1. Relier aux installations dont l'usage lui 
est concéaé aucun fil, appareil ou objet quelconque. 
Dès que l'infraction a été constatée, la suspension 
du service du raccordement télex de l'abonné est ef­
fectuée d'office jusqu'au moment où celui-ci aura ac­
quitté la redevance forfaitaire, exigée par l'admini­
stration pour la période abusive d'utilisation de ces 
fils, appareils ou objets quelconques; 

69.5.2. Ouvrir ou démonter les appareils, modifier 
l'emplacement ou l'affectation des installations de 
quelque manière que ce soit. Toua les frais occasion­
nés à l'administration par la constatation de l'in­
fraction, par la surveillance de l'installation et 
par sa remise en ordre sont mis à charge de l'abonné 

69.6. Les frais occasionnés par la recherche et 
la levée d'un dérangement résultant d'une négligence 
ou d'une fausse manoeuvre du poste de l'abonné sont 
mis à charge de ce dernier. 

Article 70 

Dispositions relatives aux installations 
en régime d'acquisition. 

70.1. Lorsque l'abonné désire acquérir son insta~ 
lation prévue par l'article 63.1.2., il a la faculté 
de choisir le fournisseur du matériel dont il dési­
re faire usage. 

70.2. La désignation du fournisseur doit porter 
sur l'ensemble de l'installation. 

• 

70.3. La faculté dont bénéficie l'abonné de choi­
sir le fournisseur de l'installation laisse cependant 
à l'administration toute liberté non seulement d' 
interdire la réalisation des dispositions quelconques 
qu'elle jugerait susceptibles de nuire à la qualité 
des communications, mais encore empêcher que l'on in­
troduise1dans l'outillage des réseaux, du matériel 
de qualité inférieure. L'administration décline toute 
responsabilité en ce qui concerne les défauts de 

toute nature que le matériel pourrait présenter et 
qui auraient écmWé à son examen. 

70.4. L'abonné s'engage à assurer l'entretien 
et la levée des dérangements à la satisfaction de 
l'administration. 

Faute de voir cette clause remplie, l'administra. 
tion se réserve le droit de s'opposer à l'instal­
lation et de refuser ou supprimer le raccordement 
au réseau public. 

70.5. Lorsque l'abonné a choisi un fournisseur, 
il doit, préalablement à la conclusion de tout ar­
rangement: 

70.5.1. Soumettre à l'approbation de l'admini­
stration le devis et les plans donnant les rensei­
gnements techniques relatifs à l'installation, 
ainsi qu'un plan de situation des appareils dans l' 
immeuble ou dans la parcelle. Cette règle reste 
valable dans la suite, lorsqu'il s'agit d'extention, 
de suppression ou de modifications quelconques à 
faire subir à l'installation; 

70.5.2. Solliciter par écrit l'autorisation d' 
effectuer l'entretien de cette installation par ses 
propres soins. 

70.6. L'abonné ne peut faire entreprendre les 
travaux d'installation 'lue lorsque l'administration 
a approuvé les plans et devis prévus en 70.5.1. 

70.7. Dès 'lue l'installation est en ordre de 
marche, l'abonné avise l'administration qui fait 
alors procéder à la réception de l'installation. 

La réception a lieu en présence d'un représen­
tant de l'administration, qui signera "pour 
accord" le procès-verbal de réception rédigé en 
quatre exemplaires,dont trois pour l'administration 
et un pour l'abonné, propriétaire de l'installation. 

70.8. Les extensions sont soumises au même ré­
gime que l'installation principale. L'abonné ayant 
fourni son installation ne peut obtenir l'extension 
ultérieure à celle-ci au moyen d'appareilS, quels 
qu'ils soient, appartenant en propre à l'administra­
tion. 1: abonné ne peut donc bénéficier d'aucun ré­
gime mixte chevauchant sur les deux régimes de taxa­
tion existants. 

70.9. Toute installation dont le fonctionnement 
laisse â désirer du fait d'un conditionnenent .e ré­
pondant plus aux prescriptions en vigueur à l'admi­
nistration au moment de la constatation, sera mo­
dernisée aux frais de l'abonné dans le plus bref 
délai possible. 

Seatkm 4. 


Communieationa. 


Article 71 

Définitions. 

71.1. Une co~~nication télex est la suite 
donnée â une demande de communication télex lorsque 
celle-ci a été établie entre les postes "demandeur" 
et "demandé". 
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71.2. La communication est dite: 

71.2.1. Locale, si elle est établie entre postee 
appartenant au même réseau ou entre postes appar­
tenant à des réseaux différents et distants,de cen­
tre à centre, en ligne droite, de la km maximum; 

71.2.2. Régionale. si elle est établie entre 
postes appartenant à des réseaux différents mais in­
stallés au sein d'un.même secteur, lorsque la dis­
tance est supérieure à la km ; 

71.2.3. Interurbaine, si elle est établie entre 
postes appartenant à des réseaux installés dans des 
secteurs différents; 

71.2.4. Internationale, si elle est établie 
entre deux postes reliés respectivement à un bureau 
central télex du Burundi et à un bureau central 
situé dans un autre pays. 

Article 72 

Taxation des communications. 

72.1. La durée taxable d'une communication télex 
commence au moment où la liaison est établie entre l' 
abonné demandeur et l'abonné demandé. Elle finit au 
moment où l'abonné demandeur ou l'abonné demandé 
donne le signal de libération. 

Le comptage est automatiquement interrompu si 
l'abonné reçoit des signaux incorrects. Ce comptage 
est maintenu si le défaut provient de l'installation 
de l'abonné. 

72.2. L'unité de taxe est la taxe afférente à 
une impulsion d'une communication télex régionale et 
interurbaine. 

72.3. La dur~des communications locales n'est 
pas limitée. 

72.4. La durée effective des communications ré­
gionale, interurbaine ou internationale n'est pas l~ 
mitée lorsqu'aucune demande n'est en instance. 

Elle peut être limitée à six minutes pour des 
raisons techniques ou d'exploitation. 

Article 73 

Taxes. 

Les taxes à appliquer aux communications télex 
sont lés suivantes: 

73.1. Communication locale: 

73.1.1. Taxe pour communication entre abonnés 
locaux: 10 francs la minute. 

73.1.2. Taxe, dite de comptabilité, par télé­
gramme transmis vers le bureau central télex (en 
plus de la taxe pour communication locale): 10 francs. 

73.1.3. Il n'y a aucune taxe à percevoir pour 
les communications à l'arrivée. 

73.1.4. Il n'y a aucune taxe à percevoir pour 
les communications avec le bureau central télex lors­
qu'il s'agit de demandes de renseignements. 

73.2. Communication régionale et interurbaine: 

La caxe 	 d'une communication régionale et inter­

urbaine au départ d'un poste télex d'abonné est de 
48 francs la minute. 

73.3 Communication internationale: 

Les tarifs télex internationaux sont fixés par 
convention avec les administrations correspondantes. 

73.3.1. La taxe d'une communication télex inter_ 
nationale se compose des taxes terminales des pays 
d'origine et de destination et, s'il y a lieu des 
taxes de transit des administration~ inte~diaires. 

73.3.2. La taxe d'une communication internatio­
nale est la taxe afférente à celle d'une durée de 3 
minutes minirnum,qu'elle soit égale ou inférieure à 
3 minutes. 

si la durée de la communication est supérieure 
à 3 minutes, elle sera taxée des minutes en surplus 
des 3 premières minutes en tenant compte d'un arron­
dissement par excès. 

73.3.3. La taxe terminale télex de la République 
du Burundi en service international est fixée sui­
vant les accords entre administrations concernées 
et éventuellement avec les administrations assurant 
le transit. 

73.4. Taxe de préparation. 

L'abonné a la faculté de faire préparer ses com­
munications régionales, interurbaines et internatio­
nales. Ces communications sont de ce fait passible. 
d'une taxe dite de préparation qui n'est due que 
si la communication n'a pas abouti par suite de l' 
impossibilité de toucher le destinataire ou pour 
toute cause indépendante du service. 

Elle est fixée à: 

73.4.1. 	 10 francs poor ~s communications régio~ 
nales; 

73.4.2. 	20 francs pour ~s communications inter­
urbaines. 

73.4.3. Elle est variable pour les communica­
tions internationales suivant le pays de destination 
de la communication. 

Article 74 

Communicatio~ télex par abonnement. 

Taxation. 

74.1. Les communications télex par abonnement 
sont cellea qui sont prévues comme devant être échan­
gées journellement entre les mêmes postes, à la même 
heure convenue d'avance,pour la même durée,et qui 
ont été demandées pour un mois entier au moins. ou 
pour une ou plusieurs périodes indivisibles de sept 
jours consécutifs. 

Ces dispositions sont applicables au service 

télex régional, interurbain et international. 


Diverses combinaisons sont cependant possibles, 
pour répartir la durée des conversations sur plusie~ 
jours de la semaine, avec un minimum de trois minute$ 
et un maximum possible par jour compte tenu de la 
demande de l'usager et des possibilités du service. 
Pour les communications internationales, il faut 
conclure des accords entre les administrations inté­
ressées. 

1 
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74.2. Les communications télex par abonnement 
doivent concerner exclusivement les affaires person­
nelles des correspondants ou celles de leurs établis­
sements. 

74.3. Les communications télex par abonnement 
donnent lieu à la souscription, par le demandeur, d' 
un engagement d'abonnement. L'abonnement peut être 
contracté à partir d'une date quelconque, mais, dans 
le cas d'un abonnement mensuel, la date de mise en 
vigueur sera toujours fixée au premier du mois. 

74.4. L'abonnement mensuel se nrolonge par ta­
cite reconduction, à moins qu'il n'ait été résilié, 
de part ou d'autre, au moins huit jours avant l'ex­
piration du mois en cours. 

74.5. L'abonnement contracté pour une ou plu­
sieurs périodes indivisibles de sept jours consécu­
tifs n'est pas renouvelable par tacite reconduction. 

74.6. L'heure et la durée des communications 
télex par abonnement sont fixées par le ou les bu­
reaux télex têtes de ligne intéressés, compte tenu de 
la demande de l'usager et des possibilités du servi­
ce. 

74.7. Si, à l'heure prévue dans le contrat d' 
abonnement, il y a entre les bureaux télex têtes de 
ligne intéressés un circuit sur lequel aucune com­
munication télex n'est engagée et sur lequel il n'y 
a en instance aucune demande de communication d'Etat 
avec priorité, la communication est établie à l' 
heure fixée. 

74.8. Une communication télex par abonnement est 
rompue définitivement lorsque le demandeur donne le 
signal de libération avant l'expiration du temps 
concédé. 

si, à l'expiration de ce temps, le demandeur n' 
a pas encore donné le signal de libération, la com­
munication est, après information au demandeur,rom­
puq,sauf dans le cas où la communication peut être 
continuée sans provoquer d'encombrement du trafic. 

74.9. Les abonnés doivent prendre leurs dispo­
sitions pour que leur poste soit libre à l'heure 
prévue pour la communication. 

74.10 En général, les communications télex par 
abonnement sont soumises à la taxe afférente aux com­
munications privées ordinaires de même durée échan. 
gées pendant la même période. 

74.11. Seules les communications télex par abon­
nement conclu entre les administrations bénéficient 
des réductions suivantes: 

74.11.1. Vingt pour cent pour 30 minutes par 
se~~ine au moins; 

74. Il.2. Trente pour cent pour 45 minutes par 
sew~ine au moins. 

74.12. La durée des communications télex par 
abonnement, supérieure à la durée demandée lors de 
l'engagement d'abonnement, est taxée par minute au 
tarif applicable pour les communications par abon­
nerr~nt dans la relation considérée (suivant l'annexe 
II à la présente ordonnance ministérielle). -


74. 13. Le service des télécommuniçations peut 
modifier le taux des redevances, des raccordements 
et le tarif des communications télex quand les con­
ditions de l'exploitation l'exigent. 

Sectien S. 


/li,se en roeoouvl'ement des comptes. 


Article 75 

Envoi des comptes aux abonnés. 

75.1. L'administration envoie périodiquement 
aux abonnés le compte des communications télex qui 
ont été transmises par voie de leur raccordement. 

75.2. La mise en recouvrement du compte peut 
avoir lieu immédiatement, lorsque la provision s' 
avère insuffisante, sans préjudice del'obligation 
pour l'abonné, de verser un supplément de provision 
et au droit, pour l'administration, de suspendre le 
service des communications et du raccordement ou 
même de résilier l'abonnement si l'abonné ne se met 
pas en règle dans le délai qui lui a été fixé. 

Article 76 

Délais de payement. 

'6.1. Un délai de cinq jours à partir de l'envoi 
du compte, que celui-ci comporte des redevances,des 
taxes ou les deux sortes de payement, est accordé 
aux abonnés pour verser la somme réclamée. 

76.2. Si le montant du compte n'est pas l~quid~ 
dans les cinq jours, l'administration peut, meme Sl. 

la somme due est inférieure au montant de la provi­
sion déposée par l'abonné, suspendre le service des 
communications et du raccordement, huit jours après 
un avertissement donné par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

76.3. Dans le cas de résiliation, celle-ci est 
envoyée sous pli recommandée et fixe la date à la­
quelle l'abonnement prend fin. 

Article 77 

Contestation. 
Non réception du compte par l'abonné. 

77.1. Aucun prétexte de retard dans la liqui­
dation des comptes n'est admis. 

77.2. Les contestations, demandes d'exploita­
tions, etc. sont recueillies avec production par 
l'abonné des comptes faisant l'objet de sa réclama­
tion. S'il y a lieu à une restitution de taxe, 
celle-ci est opérée d'un commun accord avec l'abon­
né, soit immédiatement, soit par la voie du relevé 
suivant. 

77.3. L'abonné qui déclare n'avoir pas reçu son 
relevé est tenu d'en liquider le montant sur la 
simple indication qui lui est donnée par le percep­
teur des postes ou des télécommunications. 
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Ta::r:atwn 001'-8 des ca8 partiCfUUers. 

Détare8 et remboursements. 


Article 78 

Cas de détaYEs et remboursements. 

78.1. Durée taxable: 

78.1.1. Lorsque, au cours d'une communication 
télex, les correspondants épr.ouvent des difficultés, 
du fait du service télex, la durée taxable de la com­
munication est réduite au temps total pendant leQuel 
les conditions de la communication télex oat été 
suffisantes; la position télex de départ décide si 
la taxe afférente au temps minimum de trois rninutes 
doit être payée. 

78. \.2. Toute réclamation formulée lorsque la 
communication est terminée fait l'objet d'une enquê­
te par le bureau de départ. 

78.2. Séance d'abcnnement: 

78.2.1. Lorsque, du fait des correspondants, 
une séance d'abonnement n'a pas pu avoir lieu ou n' 
a pas eu la durée concédée, aucune compensation n' 
est donnée et l'abonné est redevable de la taxe af­
férente à cette séance. 

78.2.2. Lorsque, du fait du service télex, une 
séance d'abonnement n'a avoir lieu ou n'a pas 
eu la durée concédée, es t rernp lacée par 
une communication télex d'une durée équivalente au 
temps inutilisé et à échange,:, le plus tôt possible 
après 1 'heure convenue avec, pd od tli sur les communi­
cations télex de la même catégorie. 

Si la séance Il' a pas pu être ainsi remp lacée 
ou compensée, seule la taxe afférente au temps uti ­
lisé est por~ée dans les comptes. 

78.3. Pour toute communication télex autre qu' 
une communication télex par abonnement, en cas de 
refus du poste demandeur ou de non-réponse de ce der­
nier au moment où il est appelé pour échanger la com­
munication télex, il est le prix d'une minute 
de communication ordinaire la relation considé­
rée. 

78.4. Une communication demandée sous un faux 
numéro et établie avec le poste ayant ce numéro d' 
appel est taxée pour une duré~ de trois minutes. 
Toutefois, si la demande erronée est remplacée im­
médiatement par une autre demande de communication à 
destination du même bureau central télex, il n'est 
perçu pour la demande erronée que lfj prix d'une mi­
nute de communication télex dans 10 relat:i.un consi­
dérée. 

CHAl'ITRE IV 

TELEPHONE 

Section. 1. 

Diepooitwn.s 

Article 79 

Réseau téléphonique général. 

B.O.E.n"12j'/7-

79. \. Le réseau téléphonique général est formé 
des éléments suivants: 

79.1.1. Le réseau central téléphonique et les 
centraux téléphoniques installés dans les provinces, 
arrondissements et dans d'autres centres importants 
ainsi que les bureaux publics attachés à ces centraux 
et les lignes reliant entre eux les réseaux et les 
bureaux publics; 

79.1.2. De stations radiotéléphoniques; 

79.1.3. De r~seaux locaux isolés; 

79.1.4. De voies de télécommunications qui 
relient entre eux ou à des réseaux étrangers les 
éléments du réseau téléphonique général cités en 
79.1.1. et 79.1.2. 

79.2. Les redevances et taxes au présent artic­
le font partie de l'annexe III. 

Article 80 

Réseau - Composition. 

80. 1. Chaque réseau local comporte un ou p lu­
sieurs bureaux centraux téléphoniques et les lignes 
qui raccordent à ce ou ces bureaux les diverses in­
stallations. 

Ce'rtains réseaux locaux comprennent également 
une station radiotéléphonique. 

80.2. Par raccordement, il faut entendre toute 
ligne reliant les installations d'abonnés à un bu­
reau central. 

Article 8\ 

Bureaux publics. 

81.1. Les bureaux publics sont établis dans 
les localités sièg~d'un bureau de télécommunicati~ 
mais dépourvues d'un réseau local. 

Une station radiotéléphonique est affectée à 
certains bureaux publics. 

Ar.tic1e 82 

Postes d'abonnés et postes publics. 

82.1. Les postes d'abonnés sont ceux dont l' 
usage est concédé moyennant établissement d'un con­
trat et paiement de la redevance. 

82.2. Les postes publics sont ceux que l'admi­
nistration met à la disposition du public contre 
paiement des communications émises. 

Article 83 

Délimitation des réseaux. 

83. 1. Dans les réseaux comprenant plusieurs 

centrales, l'administration délimite, en tenant 

compte des divers intérêts en cause, la portion de 

secteur desserv:iepar chacune des centrales du 

réseau. 


83.2. Elle a le droit) notamment, de trans­

férer le raccordement d'une centrale à une autre, 
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sauf à autoriser l'abonné qui n'accepte pas cette 
substitution à résilier son engagement sans frais 
pour lui ni pour l'administration. 

Article 84 

Contour de base des réseaux. 

Calcul des distances. 

84.1. Dans chaque réseau, l'administration dé­
terrrine un ou plusieurs contours de base à l'inté­
rieur duquel les raccordements sont soumis au paie­
ment de la seule redevance d'abonnement et en de­
hors duquel les distances en lignes droites évaluées 
en kilomètres indivisibles entre le point de raccor­
dement et le point le plus rapproché appartenant au 
contour défini ci-dessus font l'objet d'une contri ­
bution et d'une redevance d'entretien supplémentaire 
(113) • 

84.2. Le contour de base adopté sera le cercle 
dénommé cercle de base ou cercle initial, d'un rayon 
à déterminer à partir d'un point central choisi. 

Dans ce cas, le bureau central est choisi comme 
centre du cercle, mais l'administration peut toute­
fois désigner un ou plusieurs autres repères. 

84.3. Dans chaque réseau, l'administration déter­
mine un point à partir duquel sont calculées les dis~ 
tances en ligne droi te de réseau à réseau pour le 
calcul des communications suburbaines. Ce point est 
toujours représenté par le bureau central dans les 
réseaux desservis par une seule centrale et par la 
centrale principale dans les réseaux où il y en a 
plus d'une. 

Article 85 

Zone suburbaine té léphonique. 

85.1. L' adr.linis tration peut déteminer en ou­
tre une ou plusieurs zones dénoIll!TIés "zones suburbai­
nes téléphoniques". fi l'intérieur d'une zone subur­
baine téléphonique, les raccordements sont également 
sourris au payement de la seule redevance d'abonnemen~ 

Article 86 

Restriction à l'octroi des raccordements. 

86.1. L'administration peut refuser d'établir 
un raccordement ou soumettre ce raccordement à des 
conditions spéciales: 

86.1.1. Lorsque les circonstances sont telles 
que la ligne, établie suivant les principes normaux 
de construction, n'assurerait pas un fonctionnement 
parfait des communications; 

86.1.2. Lorsque la construction de ligne pré­
sente des difficultés particulières ou donne lieu à 
des frais exceptionnellement élevés. 

Article 37 

• 

Responsabilité de l'abonné. 


87.1. l.'abonnement est personnel, il ne compor­
te qu'un seul titulaire: celui qui contracte l'abon­
nement. 

L'abonné a le droit de mettre son poste à la 
disposition de tiers, aux conditions fixées par lui 
mais il reste seul responsable envers l'administra-' 
tion de l'utilisation régulière de son raccordement 
et du paiement des redevances et taxes. 

l.a personne qui paie de ses deniers tout ou 
partie d'un abonnement dont elle n'est pas titulain 
n'acquiert de ce chef aucun droit dont elle puisse 
se prévaloir auprès de l'administration. 

Article 88 

Accès du personnel de l'administration 
dans les établissements raccordés. 

88.1. l.'abonné doit accorder,aux agents de l' 
administration chargés du service des téléphones et 
qui justifient de leur qualité, l'accès des lieux 
où sont installés les fils et appareils téléphoni­
ques,pendant les heures normales de service. 

Article 89 

Demande de raccordement. 

89.1. Les demandes de raccordement au télépho­
ne doivent être faites par écrit. Elles sont adres­
sées au service des télécommunications de la loca­
lité. 

Article 90 

Entretien du matériel. 

90.1. L'administration exécute à ses frais les 
travaux d'entretien et de réparation que nécessitenr 
l'usage régulier et l'usure normale du raccordement. 

L'entretien des postes secondaires et des appa­
reils accessoires fait l'objet des dispositions de 
la Section III du présent chapitre. 

Article 91 

Dommages causés par les travaux. 

91.1. l.'abonné prend à sa çharge la réparation 
des dommages directs et indirects causés par les 
insta1lations, le maintien, le déplacement,etc. 
des fils et des appareils,lesquels sont placés chez 
lui à ses risques et périls. 

Article 92 

Sécurité du personnel et du matériel 
de l'administration. 

92. J. l.'abonné doit exécuter à ses frais et 
sous sa responsabilité les mesures propres à garantir 
la sécurité du personnel et du matériel de l'admini~ 
stration dans toute l'étendue de la propriété rac­
cordée. 

92.2.L'administration peut refuser tous travaux 
d'installation, d'extension, de depannage,etc. si 
les conditions de travail risquent de mettre en 
danger le personnel de l'administration affecté à ces 
travaux. 
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Article 93 

Propriécé et bonne conservation 
du matériel. 

Responsabilité de l'abonné. 

93.1. Sauf convention contraire, tout le maté­
riel entrant dans la composition des installations 
d'abonnement, est la propriété de l'administration. 
L'abonné assume la responsabilité de la bonne conser_ 
vation de ce matérie 1. 

En cas de détérioration totale ou partielle, 
de rrJse hors d'usage, etc., par suite de n'impprte 
quelle cause, l'abonné dédommage l'administration 
sans que l'indemnité acquittée lui donne un droit de 
propriété sur les objets détruits, endommagés ou non 
représen tés. 

Article 94 

Interdiction de modifier les installations. 

94.1. Sans autorisation écrite de l'administra­
tion. l'abonné ne peut: 

94.1.1. Relier aux installations dont l'usage 
lui est concédé aucun fil, appareil ou objet quel­
conque. 

Dès qu~ l'infraction a été constatée, ls sus­
pension du service du raccordement téléphonique de 
l'abonné est effectuée d'office jusqu'au moment où 
celui-ci aura acquitté la redevance forfaitaire exi­
gée par l'administration pour la période abusive d' 
utilisation de ces fils. appareils ou objets quel­
conques; 

94.1.2. Ouvrir ou démonter les appareils, modi­
fier l'emplacement ou l'affectation des installations 
de quelque manière que ce soit. 

94.2. Tous les frais occasionnés à l'administra­
tion par la constatation de l'infraction, par la 
surveillance de l'installation et par sa remise en 
ordre, sont mis à charge de l'abonné. 

Article 95 

Enregistrement ou amplification 
des communications téléphoniques. 

95.1. Les procédés quelconques d'enregistre­
ment ou d'amplification des communications téléphoni­
ques à partir des lignes ou des postes reliés au 
réseau sont interdits sans l'autorisation écrite de 
l'administration,qui détermine les conditions aux­
quelles l'utilisation des différents systèmes sera 
soumise. 

95.2. L'administration peut en tout temps et 
sans aucun préavis révoquer cette autorisation~ 

Article 96 

Dérangements imputables aux abonnés. 

• 
96.1. Les frais occasionnés par la recherche 

et la levée d'un dérangement résultant d'une négli­
aeance ou d'une fausse manoeuvre du poste de l'abonné 
;ont à charge de ce dernier. 

96.2. Il en est ainsi notamment des frais de 
déplacement du personnel qu'occasionnent les abonnés 
lorsqu'ils omettent, volontairement ou non, de re­
placer le récepteur de leur poste dans la fourche ou 
le crochet de suspension. Les abonnés qui usent de 
de procédé s'exposent au surplus à être privés d: 
leurs communications pendant un temps plus ou mo~ns 
long. 

Article 97 

Taxe forfaitaire d'établissement. 

97.1. Tout nouveau raccordement donne lieu au 
paiement anticipatif d'une taxe forfaitaire de 
1.500 francs à titre de frais d'établissement. Lors­
que la longueur des conducteurs (aériens ou soute­
rains) compris entre la limite de la parcelle et la 
tête d~ câble installée chez l'abonné,excède une 
distance de vingt mètres, ce dernier doit acquitter 
une taxe supplémentaire de 200 francs par mètre 
indivisible au-delà de cette distance. L'administra­
tion se réserve le droit de déterminer l'emplacement 
de la tête de câble quand la nécessité s'en impose. 

97.2. Tout déplacement d'installation. d'un 
immeuble ou d'un appartement dans un autre immeuble 
ou appartement, donne lieu au paiement de la taxe 
forfaitaire d'établissement repristen 97.1. 

97/3. L'administration exécute aux frais de l' 
abonné lorsque celui-ci a choisi le régime d'abon­
nement' A prévu en 123.2, les compléments d'instal­
lation, les déplacements d'appareils et,en général, 
toutes modifications effectuées sur la demande de 
l'abonné. 

Ces travaux donnent lieu au paiement des frais 
occasionnés tant en matériel qu'en main-d'oeuvre. 

Article 98 

Calcul des frais portés en compte 
aux abonnés. 

98.1. Les frais de main-d'oeuvre et de matériel 
que l'administration porte en compte aux abonnés 
sont calculés d'après les donné~ du prix de revient 
augmenté de 25% pour les frais généraux. 

Article 99 

Indemnité pour interruption de service. 

99.1. Aucune indemnité n'est due par l'admini­
stration pour le retard qui serait apporté dans l' 
exécution d'un travail, qu'il s'agisse d'une premi­
ère installation, d'une suppression, d'un déplace­
ment ou de toute autre modification. 

99.2. Elle n'accorde ni indemnité, ni rembour­
sement de taxe ou redevance pour les interruptions 
accidentelles de service, mais,si l'interruption a 
duré plus de quinze jours consécutifs à partir du 
moment où l'abonné a averti l'administration sous 
rp.commandation postale, l'abonné, s'il n'est pas en 
faute, peut obtenir que l'administration lui rem­
bourse un tantième du prix de l'abonnement 
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proportionnel au qui s'est écoulé depuis le 
jour de la récep tion l'avertissement jusqu'au 
jour du rétablissement de la communication. 

Article 100 

Chansement de numéro d'appel. 

100.1. L'administration peut toujours changer 
le numéro d'appel d'un poste sa~, que l'abonné puis­
se faire valoir à ce sujet aucune revendication. 

100.2. Les changell'ents de numéro d'appel, ef­
fectués à la demande des abonnés, donnent lieu à la 
perception d'une taxe de 360 francs. 

Article lOI 

~e~lacement de poste. 

101.1. Le remplacement d'un poste par un autr~ 
effectué pour les convenances de l'abonné, donne 
lieu à la perception d'une taxe de 360 francs. 

/lrticle 102 

Indicateur officiel des téléphones. 

102.1. L'administration délivre périodiquement 
et gratuitement à ses abonnés,à raison d'un exem­
plaire par poste en service susceptible d'érrettre 
des appels sur le réseau, un indicateur contenant 
la liste des abonnés des réseaux du Burundi. 

102.2. L'adll'inistration peut mettre en vente, 
au prix qu'elle détermine, les indicateurs cOl'pre­
nant la liste des abonnés de tous les réseaux de la 
Rêpub lique du Burundi. 

102.3. Tout abonné peut être mentionné 
tement dans l'indicateur sous deux rubriques 
férentes: 

102.3.1. Sous le nom, la firme ou la raison 
sociale; 

102.3.2. Sous des vocables désignant le com­
merce, l'industrie ou la profession de l'abonné. 

102.3.3. Chaque mention est limitée à une 
ligne de texte. A défaut d'espace disponible, l'ad' ­
ministration se réserve le droit d'abréger ou de 
suprimer une partie des inscriptions demandées par l' 
abonné. 

102.4. L'abonné a le droit de renoncer à toute 
inscription dans l'indicateur. 

102.5. La publicité commerciale dans l'indica­
teur fait l'objet de conditions spéciales. 

102.6. Les erreurs et omissions auxquelles la 
publication de l'indicateur peut donner lieu n'enga­
gent pas la responsabilité de l'administration. 

Article 103 

• 

Provision. 


103.1. L'abonné doit déposer avant la mise en 
service une provision en espèces, non productive d' 

intérêtD. C~tL<:! :)L'({v"isj C".1 7o.:;1'l":.. J~ minimum est fixé 
à 1.80C! ftancs, ,:::>i t ëtre snffis8i;te en tout temps 
pour couvrir le paiement des com.rr.unications taxées 
transr;:ises par le p ..1S te di! 11 :lhonnf!, 

Elle est restit"fie lors de la. résiliation de 
l'abonncmal1t, sous d~(kcti.,)r. <1€S son:mes qui res­
teraient dues à l' ,1àminist"tr-tiO:l. 

103.2. V admii~is traticn de la 
provision qu~.d les raisons (h l' 
exigent. 

Article 10/' 

Cession de 1 f aÙ(..nnBmen t. 

104. L L',lboTIné ,>"''11., 18 c'msentement de 
l' adminis tlati.OlI, céder son flbonnement au téléphone. 
Cette cessicl1 dorme lie'.! au d'une taxe de 
360 francs à ch~ëbe du • Cette taxe 
est égaler':cnt due en coas de nh'di.fications à apporter 
à la dénomination du ti tu Lat re iJ'1 l' ahonneITient par 
changement de no!'! ou de :rai"c\ llodale. 

104.2. L'abonné qui cèd". ,;or, :,~.!,ilation, son 
industrie ou SOil cou"'nerce, sans :1\ioll' cité autorisé 
par l' adminis tratiün à céder é,,:alf'1T.en: son té léphone, 
reste seul responsa1)]~ ,:les pü:!emeuts ~;i.:. de l'usage 
régulier de ce der~ier. 

Atticlc l05 

105.1. Ln cas de dficè" ,;it"laire, l'abonne­
rnent contir4Ùe d.e plein Jroii.. et reste indivisible 
.à l'éeard des héd,tiers ou <lyantseause, qui sont 
solidairenent te,nus à l'exécuter. te décès de l'abon­
né doit êtr'e signalé il l'administ:.:ation. 

Article 105 

Obli.,3at.i.on ,le l'abonné de se conformer 
aux ordon:1&rlc€:S et rèt;~~;~e.nt3~ 

106.1. L'abonné doit se conron;er stnctement 
aux ordonnanceset cc;nccrnan t l'exp loi­
tation et la marche du service. 

Article 107 

Suspension pour motif d'ordee public. 

J07.1. La suspension par le Gcu,,,- nl'C'.;pnt de 
tout ou part.ie du service tél;3phonique pour une 
raison d'ordre public ne dispense p;,s l'abcnné du 
paienent de son aboU11C,r.lcnt et ne lui donne aucun 
droit d'indamnit5. 

Artio.:l.:: 108 

Ecarts de langage et )l:(océdés thtisibles 

108.1. L'abonné Ge livra à dES écarts de 
langage ou use de quelconqcles susceptibles 
de nutre à la bonne exécution du service ou aux 
autres abonnés au téléphone peut être privé de COl'l­
J11unicatio11S te11'porairement ou d'une manière défini ti ­
ve, suivant la gravité des fai.ts et sans préjudice 

http:Obli.,3at.i.on
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de dommages-intér€ts. 

Article 109 

Election de domicile pour l'exGcution 
des clauses du r~glemènt. 

109.1. Pour l'exécution des clauses du r~gle­
ment, l'abonné déclare élire domicile au lieu où est 
s.itué le siège du réseau auquel il est raccordé. 

Article 110 

Services spéciaux. 

110.1. Service de réveil. 

110. 1. 1. Dans les réseaux il service permanent, 
les abonnés ont la faculté de se faire réveiller par 
la sonnerie de leur téléphone, il n'importe quelle 
heure indiquée par eux. La detnsnde doit .tre adres­
sée au service de l'inter. 

110.1.2. L'appel de réveil est taxé 10 francs. 
L'abonné qui fait annuler une detnsnde apr~s que le 
service de l'inter l'a dûment enregistrée doit .c­
quitter une taxe de 10 francs. 

Article 111 

Retrait temporaire et garde des 
appareils par l'administration. 

111.1. L'abonné qui s"absente de son habitatial 
pour une durée minimum de trois mois peut solliciter 
le retrait temporaire et la garde par l'administra­
tion du ou des postes installés chez lui, aux condi­
tions déterminées par l'administration. 

111.2. La taxe forfaitaire il percevoir pour le 
retrait et la réinstallation du ou des appareils il 
la mtme adresse et au même endroit est fixée il 360 
francs pour un seul poste et il 50 francs par poste 
supplémentaire. Toutefois, elle peut être modifiée 
chaque fois que le coût de l'exploitation l'exige. 

111.3. Les installations spéciales, il commuta­
teur, du service automatique ou manuel, ne peuvent bé-­
néficier du retrait temporaire ni de la garde des 
appareils par l'administration aux conditions préci­
tées. 

Section 8. 


Abonnements. 


Article 112 

Redevance d'abonnement pour le raccordement 
du poste primaire au réseau téléphonique. 
Catégories et tarifs d'abonnement., Recensement 
des installations. 

112.1. Les réseaux sont classés en trois caté­
gories. La redevance annuelle d'abonnement pour un 
raccordement établi il l'intérieur du contour de base 
déterminé par l'administration (voir art.84) est 
fixé comme suit dans chacune des catégories: 

112.1.1. 1ère catégorie: réseaux. de plus de 
1.000 raccordementss4.320 franc.; 

112.1.2. 2ime catégorie: réseaux de plus de 
200 il 1.000 raccordements12.64O francs; 

112.1.3. 3~ catégorie: réseaux jusqu'à 200 
raccordements: 1.440 francs; 

112.1.4. A l'intérieur d'une zone suburbaine 
téléphonique (art.85). la redevance annuelle d'abon­
nement est la même que celle exigée pour la catégo­
rie du réseau auquel l'abonné est raccordé. 

112.2. Le recensement des raccordements télé­
phoniques se fait le 1er décembre de chaque ann!!.e. 
Le nombre de raccordements établis il. cette date 
sert de base pour la fixation de la redevance l' an­
née suivante. 

112.2.1. Ne sont pas compris dans ce nombre 
les raccordements du service propre des télécommuni­
cations. 

ATticle 113 

Contribution et redevance supplémentaires 
applicables aux installations situées il l' 
extérieur des contours de base et des 

zones suburbaines téléphoniques. 


113. 1. Pour les dis tances en ligne droite il l' 
extérieur du contour de base telles que définies à 
l'article 84 et après accord avec l'administration, 
l'abonné. lorsque la ligne peut être exécutée dans 
des conditions normales, acquitte outre la redevance 
annuelle d' abonnement: 

113.1.1. Soit, par kilomètre indivisible: 

113.1.1.1. Une contribution calculée à raison 
de 8.000 francs, plus 

113.1.1.2. Une redevance annuelle d'entretien 

720 francs; 


113.1.2. Soit, une taxe forfaitaire annuelle 
de 1.500 francs par kilomètre indivisible. 

113.2. Les dispositions du 113.1. s'appliquent 
également .pour les distances en ligne droite, à 1 r 

extérieur d'une zone suburbaine téléphonique (art.Sj. 

Article 114 

Redevance d' abonnement due par l'abonné 
dont le poste est situé il l'extlrieur du 
contour de hase ou de la zone suburbaine 
téléphonique. 

114.1. L'abonné dont le poste est situé à l' 
extérieur du contour de base déterminé par l'admini­
stration est considéré, au point de vue de la redevan­
ce ordinaire d'abonnement, comme classé dans la ca­
tégorie du réseau auquel il est raccordé. 

114.2. Les abonnés bénéficient des dispositiona 

du 114.1. paient la redevance annuelle d'abonnement 

prévue en 112.3. 


Article 115 

Groupes d' abonnements. 

115.1. Groupe 1 - Installations du type manuel 
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ou automatique, à l'exception de celles citées au 
groupe 2 - Conditions de souscription à l'abonnement. 

115.1.1. L'abonnement est souscrit pour une 
période minimum de trois mois en plus de la période 
restant à courir jusqu'à la fin du trimestre calen­
drier au cours duquel l'installation est mise en ser­
vice. 

Tout mois commencé est dû en entier. Les péri ­
odes citées constituent la périou~ réglementaire d' 
engagement. 

115.1.2. L'abonnement est payable par année ou 
par trimestre au gré de l'abonné mais anticipative­
ment d'année en année ou de trimestre en trimestre. 
et,dans ce dernier cas, sur la base de la redevance 
annuelle. 

115.1.3. Si l'abonné a choisi le paiement par 
année, la première redevance due est calculée au pro­
rata du nombre de mois restant à courir jusqu'à la 
fin de l'année calendrier au cours de laquelle l'in­
stallation est mise en service. mais l'abonné n'est 
cependant engagé que pour la période réglemen­
taire d'engagement prévue en 115.1.1. 

Tout mois commencé est dû en entier. 

115.1.4. Si l'abonné a choisi le payement par 
trimestre, la première redevance due est calculée 
comme suit: 

115.1.4.1. Si le raccordement est mis en service 
au cours du dernier trimestre de l'année. la redevan­
ce est calculée au prorata du nombre de mois restant 
à courir jusqu'à la fin de l'année, tout mois com­
mencé étant dû en entier. 

115.1.4.2. Si le raccordement est mis en ser­
vice au cours des 3 prerriers trimestres de l'année, 
la redevance est calculée pour une période minimum 
de trois mois augmentée de la période restant à 
courir jusqu'à la fin du trimestre calendrier au 
cours duquel le raccordement est mis en service. Tout 
mois commencé est dû en entier. 

115.1.5. Pour chaque raccordement au réseau 
téléphonique, l'abonné doit verser avant la mise en 
service les taxes et redevances ci-après: 

115.1.5.1. La taxe d'établissement (97.1.); 

115.1.5.2. Dans le cas d'un raccordement hors 
contour de base ou hors zone suburbaine téléphonique, 
les taxes et redevances prévues en 113 suivant le 
système de taxation adopté. 

115.1.5.3. La provision (103) 

115.1.5.4. La redevance d'abonnement suivant 
la période choisie (115.1.3. ou 115.1.4.), 

115.2. Groupe 2 - Installations qui compor­
tent un commutateur du type automatique appartenant 
à l'administration et entretenu par elle. 

Condition de souscription à l'abonnement. 

• 

115.2.1. L'abonnement est souscrit obligatoi­


rement pour une période de deux ans en plus de la 

période restant à courir jusqu'à la fin de l'année 

au cours de laquelle l'installation est mise en ser· 

vice. Tout mois commencé est dû en entier. 


Ces deux périodes constituent la période 

réglemen tai re d'engagement. 

115.2.2. L'abonné acquitte,avant la mise en 
service du matériel d'installation, la redevance 
pour toute la période réglementaire d'engagement, c' 
est-à-dire la redevance pour deux ans plus la rede­
vance pour le nombre de mois restant à courir jusqu' 
à la fin de l'année de la mise en service, chaque 
fraction de mois étant comptée pour un mois entier. 

115.2.3. Cette redevance est formée du total de 
la redevance d'abonnement, de la redevance d'entre­
tien du commutateur et de la redevance de location 
des appareils (103.2.) 

115.2.4. Pour chaque raccordement au réseau 
public, l'abonné doit verser avant la mise en servi­
ce les taxes et redevances ci-après: 

115.2.4.1. La provision (103); 
115.2.4.2. La taxe d'établissement (97); 
115.2.4.3. La contribution éventuelle (voir 113); 
115.2.4.4. La redevance d'abonnement (115). 

115.2.5. L'abonné qui fait agrandir le commuta­
teur peut être tenu de s'engager pour un nouveau 
terme de deux ans à dater de la réalisation de cette 
extension. 

Article 116 

Relèvement du taux de la redevance. 

116. 1. L'ad~inistration se r €serve le droit de 
relever le taux des redevances et contributions dans 
la mesure oi" l'augmentation du coût de la main-d' 
oeuvre et du matériel rendrait nécessaire pareil re­
lèvement. 

Article 117 

Abonnements temporaires. 

117.1. Dans certaines circonstances telles que 
expositions, concours, foires, grandes compétitions 
sportives. etc. l'administration peut mettre à la 
disposition des organisateurs des abonnements d'une 
durée inférieure aux périodes réglementaires 115.1. 
1. et 115.2.1, à des conditions qui tiennent compte 
du caractère de ces manifestations ou solennités, 
des frais à résulter de la mise en oeuvre de ces in­
stallations etc. 

117.2. Ces conditions sont indiquées aux deman­
deurs dans chaque cas particulier. 

Article 118 

Raccordement à un central autre que le normal. 

118.1. Dans les réseaux desservis par plusieurs 
centraux, l'abonné peut.sur sa demande, être relié 
à un central autre que celui dont ild€pend normale­
ment, en acquittant en sus de la redevance ordinaire 
d'abonnement, par kilomètre indivisible, en ligne de 
circuit de jonction reliant les deux centraux: 

118.1.1. Une contribution calculée à raison de 
8.000 francs,plus 

118.1.2. Une redevance d'entretien annuel de 

720 francs . 


118.2. Les raccordements à un autre central 

sur demande de l'abonn€ 118.1. ne sont exscutés 
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que dans la mesure compatible avec les disponibili ­
tês en circuit et les possibilités du service. 

118.3. L'administrstion a le droit de suppri­
mer sans indelllli tê le raccordemen t prévu en 118. l, 
moyennant préavis de 15 jours et raccordement au ce~ 
tral dont l'abonné dépend normalement. 

118.4. Dans le cas du 118.3, la redevance dt& 
en 118.1.2. est remboursée au prorata du nombre de 
jours restant à courir jusqu'à la fin de l'échéance, 
à dater du changement de central. 

Article 119 

Liaisons permanentes entre deux abonnés 
d'un même réseau. 

119.1. Deux abonnés d'un même réseau peuvent 
de_der à être reliés l'un li l'autre en permanence. 

119.2. Chacun de ces deux raccordements est 
taxé conformément aux dispositions des articles 112 
et 113. En outre, dans le cas où les deux abonnés 
ne dépendent pas d'un même bureau central, il est 
perçu une redevance annuelle de 840 francs par kilo~ 
mètre indivisible en ligne droite reliant les deux 
bureaux centraux. 

119.3. L'administration conserve le droit de 
rompre ces liaisons moyennant un simple préavis de 
24 heures et sans indemnité. La redevance payée en 
trop est remboursée au prorata des jours restant à 
courir à dater de la suppression. 

119.4. Les installations de cette catégorie 
sont pour le'surplus soumises à la réglementation 
ordinaire. Elles ne sont dialisliee que dans la mesu­
re des possibilités du service. 

Article 120 

Liaisons permanentes entre deux abonnés 
raccordés 1 des réseaux distincts. 

120.1. Chacun de ces deux raccordements est 
taxé conformément aux dispositions de l'article 112. 

120.2. Il est perçu une redevance annuelle de 
1.680 francs par kilomètre indivisible de longueur 
réelle du circuit de jonction reliant les deux post~ 

120.3. Les interruptions accidentelles de ser­
vice ne donnent lieu de la part de l'administration 
à aucune compensation ni à remboursement de la rede­
vance,sauf si l'interruption est complète et a pour 
cause un défaut dans les installations de l'admini­
stration ou une fausse manoeuvre de son personnel. 
Dans ce cas, l'abonné a droit li un remboursement d' 
une part des redevances versées calculée sur base du 
nombre de jours comptés à partir du jour qui suit la 
date à laquelle il a fait constater l'interruption 
jusqu'au jour du rétablissement de la liaison. 

120.4. A toute époque et sans avoir li justifier 
sa décision, l'administration peut suspendre la lia~ 
son permanente ou la supprimer moyennant un préavis 
de trois jours adressés li l'abonné sous recommanda­
tion postale' 

120.4.1. Il est remboursé li l'abonné une part 
des redevances versées, proportionnelle 

au nombre de jours de non-utilisation de l'abonne­
ment. 

120.5. L'abonnement est indivisible; il ne cc'-­
porte qu'un seul titulaire. 

120.6. Ces installations sont pour le 
soumises li la réglementation ordinaire. E,1es rH~ 
sont réalisées que dans la mesure des pOSSibilités 
du service. 

Article 121 

Liaisons permanentes de nuit. 

121.1. Dans la mesure compatible avec les dis­
ponibilités en circuits et les possibilités du ser­
vice, l'abonné d'un réseau li service limité peut 01­
tenir d'être relié directement, pendant que le 
bureau central de ce réseau est, fermé, à un autre 
poste du dit réseau. Le fonctionnement régulier des 
communications permanentes n'est pas garanti. 

. 121.2. L'abonné demandeur acquitte de ce chef, 

anticipativement, une redevance annuelle de 480 F. 


121.3. Le titulaire d'une liaison permanente 

qui n'a pas payé la redevance annuelle par antici ­

pation .st., sans autres formaHtés. considéré comme 

renonçant à la liaison ~ partir de la fin de la 

période annuelle en cours. 


121.4. Le titulaire d'une liaison permanente 
a le droit d'y renoncer en tout temps et d'obtenir 
le remboursement des sommes payées en trop. Tout 
trimestre calendrier commencé est dû intégralement. 

121.5. L'administration a toujours ledrolt de 
supprimer une liaison permanente sans avoir à justi ­
fier sa décision et sans indemnité. Les rembourse­
ments sont faits au prorata du nombre de mois en­
tiers restant li courir, tout mois commencé étant dû. 

121.6. L'abonné qui demande li être mis en 
liaison permanente en dehors des heures d'ouverture 
de sa centrale avec le poste d'un autre abonné doit 
joindre li sa demande le consentement de ce dernier. 

Article 122 
Renouvellement et résiliation des 
abonnemen ts • 

122.1. Dispositions générsles. 

122.1.1. La résiliation de l'abonnement doit 

être notifiée li l'administration par l'abonné ti ­

tulaire de l'abonnement au moins quinze jours d' 

avance sous recommandation postale. 


122.1.2. Aucune redevance n'est remboursée à 
l'abonné pour la période réglementaire d'engagement 
(115.1.1. et 115.2.1.) ou pour la nouvelle période 
d'engagement éventuellement imposée par .1' adminis­
tration dans le cas prévu en 115.2.5. Si la périp 
ode réglementaire d'engagement n'a pas été couverte 
par le payement dès redevances y afférentes, l'abon­
né est tenu de s'acquitter de ses redevances à la 
première invitation qui lui est adressée à cet 
effet. 

122.1.3. En cas de résiliation après lapériode 
réglementaire d'engagement ou après la nouvelle 

1 
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période d'engagement éventuellement. imposée par l' 
administration (115.2.5.), ainsi que dans les cas pré­
vus en 83.2. et en 122.4.4., l'administration resti­
tue au titulaire de l'abonnement un tantième de la 
redevance proportionnel au nombre de mois entiers 
restant à courir jusqu'à la fin de l'échéance,toüt 
mois commencé étant dû. 

122.1.4. La taxe forfaitaire d'établissement 
et la contribution éventuelle restent toujours enti­
èrement acquises à l'administration. 

122.2. Dispositions ~articu1ières aux abonne­
ments du groupe 1 (115.1.): A défaut de résiliation 
régulière 022.1.1.) après la période réglementaire 
d'engagement (115.1.1.1.), l'abonnement est renouve­
lé par tacite reconduction de trimestre en trimestre 
ou d'année en année, selon que l'abonné a choisi le 
paiement par trimestre ou par année, avec faculté 
pour lui d'y renoncer dans la forme indiquée en 122. 
1. 1. 

122.3. Dispositions particulières aux abonne­
ments du groupe 2 (115.2.): A défaut de résiliation 
régulière (122.1.1.), après la période réglementaire 
d'engagement (115.2.1.) ou après le nouveau terme 
d'engagement éventuellement imposé par l'administra­
tion dans le cas prévu en 115.2.5., l'abonnement est 
renouvelé d'année en année par tacite reconduction, 
avec faculté pour l'abonné d'y renoncer dans la for­
me indiquée en 122.1.1. 

122.4. Suppression et résiliation par l'admi­
nistration. 

122.4.1. L'administration peut suspendre le 
service du raccordement et, au besoin, exercer le 
droit de résiliation anticipé de l'abonnement,sans 
indemnité au profit de l'abonné et sans préjudice du 
paiement immédiat des sommes dues par lui: 

122.4.1.1. Lorsque l'abonné est en retard de 
paiement d'un compte de redevances ou de taxes; 

122.4.1.2. Lorsque sa prov~s~on est insuffisan­
te et qu'il ne verse pas le supplément qui lui est 
réclamé; 

122.4.1.3. Lorsqu'il n'exécute pas, après y 
avoir été invité, les mesures propres à assurer la 
sécurité du personnel de l'administration ou la bon­
ne conservation du matériel téléphonique; 

122.4.1.4. Lorsqu'il se livre à des écarts de 
langage ou toutes pratiques susceptibles de nuire ~ 
la bonne exécution du service ou aux autres abonnés 
au téléphone. 

122.4.2. La suspension du service fait l'objet 
d'un avertissement envoyé huit jours d'avance par 
lettre soumise à la recommandation postale avec ac­
cusé de réception. 

122.4.3. La déclaration de résiliation, recom­
mandée avec accusé de réception fixe la date à la­
quelle l'abonnement prend fin. 

• 

122.4.4. L'administration peut également exer­
cer le droit de résiliation anticipée en cas de mod~ 
fication du tarif téléphonique, moyennant préavis de 
quinze jours d'avance par lettre recommandée avec 
accusé de réception', si l'abonné n'adhère pas aux 
conditions du nouveau régime, ce qui lui appartient 

de déclarer. L'administration lui restitue un tan­
tième de la redevance, proportionnel au nombre de 
mois entiers qui reatent à courir au jour où l' 
abonnement prend fin, sans tenir compte des périodes 
réglementaires d'engagement. 

122.4.5. L'administration peut, en toutes cir­
constances, exercer le droit de résiliation de l' 
abonnement à l'échéance de celui-ci. moyennant pré­
avis de quinze jours soumis à la recommandation 
postale avec accusé de réception. sans indemnité 
au profit de l'abonné et sans préjudice du paiement 
des sommes dues par ce dernier. 

Section 3. 

1bBteB secondaiNS 

et appareiZa aoceBBoi~ea. 


(Les règles qui suivent ne concernent pas les 
raccordements au bureau central de l'admini­
stration,lesquels restent soumis aux disposi­
tions de la section II du présent chapitre. 
comme si chacun d'eux desservait un poste 
indépendant~ 

Article 123 

Régime de taxation Défini tion. 

123.1. Les installations secondaires se clas­
sent en trois catégories: 

123.1.1. Celles qui appartiennent en propriété 
à l'administration et qui sont installées et entre­
tenues par elle; 

123.1.2. Celles qui appartiennent en propriété 
à 'l'abonné et dont l'entretien est effectué par les 
soins de l'administration: 

123.1.3. Celles qui appartiennent en propriété 
à l'abonné et dont l'entretien est assuré par ses 
soins. 

123.2. Les installations citées en 123.1.1. 
sont soumises, au point de vue de la taxation, au 
régime d'abonnement, dit régime A. 

123.3. Les installations citées en 123.1.2. et 
123.1.3, qui appartiennent en propriété à l'abonné. 
sont soumises, au point de vue de la taxation.au ré­
gimed'acquisition. dit régime fi ou régime C, selon 
que l'entretien en est effectué par l'administration 
ou par l'abonné. 

Article 124 

Dispositions relatives aux installations 
simples qui ne comportent ni commutateur 
du type automatique ou manuel ni aucun 
autre dispositif en tenant lieu. 

124.1. Les installations simples ne compor­
tant ni commutateur du type automatique ou manuel 
ni aucun autre dispositif en tenant lieu, sont obli­
gatoirement sourrdses au régime A, sauf convention 
spéciale à intervenir entre l'administration et l' 
abonné. 

http:taxation.au
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Article 125 

Oisposi~'~ns relatives aux installations à postes 
multiples qui comportent commutateur du type au­
tomatique ou manuel ou tout autre dispositif en 

tenant lieu. 

125.1. Régime d'abonnement (régime A de taxa­
tion) 1 

125.1.1. L'installation complète est fournie, 
installée, raccordée et entretenue par l'administra­
tion. L'abonné n'a sur elle qu'un droit d'usage. 

125.1.2. En cas d'agrandissement du commuta. 
teur, l'administration, avant d'exécuter le travai~ 
indique à l'abonné le montant du supplément annuel 
de redevance qu'il aura i acquitter du chef de cette 
extension. 

125.1.2.1. Les autres modifications apportées 
au conmrutateur, qu'elles aient été demandées par l' 
abonné ou imposées par l'administration pour des 
raisons de serviee, ne donnent pas lieu à augmenta­
tion de la redevance, mais les frais qui en résul­
tent sont entièrement facturés à l'abonné. 

125.1.3. L'abonné est tenu de fournir à la 
station d'énergie le courant primaire nécessaire~de 
raccorder à ses frais le tableau de distribution à 
la source d'énergie électrique. Lui incombent éga­
len~nt le peinturage des gaines abritant les fils 
et les câbles ainsi que la réparation des do~ages 
occasionnés directement ou indirectement par les 
travaux d'établissement. d'entretien, etc. des 
ins tallations. 

125.1.4. Toute installation dont le fonction­
nement laisse à désirer du fait d'un conditionnement 
ne répondant plus aux prescriptions en vigueur à l' 
administration au moment de la constatation sera mo­
dernisée aux frais de l'abonné. 

En tout état de cause, cette modification se~ 
effectuée à l'occasion de toute réalisation d'exten­
sion ou d'office pour toute installation ayant dix 
ans d'âge. 

125.2. Régime d'acquisition (régime B et C de 
taxation) : 

125.2.1. Le régime d'acquisition &st obliga­
toire lorsque l'abonné utilise une installation qui 
n'est pas soumise au régime d'abonnement. 

125.2.2. L'abonné qui désire acquérir son in­
stallation a la faculté de choisir,en accord avec le 
service des télécommunications, le fournisseur du 
matériel dont il désire faire usage. 

125.2.3. La désignation du fournisseur doit 
porter sur l'ensemble de l'installation. 

125.2.4. La faculté dont bénéficie l'abonné 
de choisir le fournisseur de l'installation laisse 
cependant à l'administration toute liberté non seu­
lement d'interdire la réalisation de dispositions 
qaelconques qu'elle jugerait susceptible de nuire à 
la qualité des communications mais encore d'empêhher 
que l'on introduise,dans l'outillage des réseaux, 
du matériel de qualité inférieure ou du matériel de 

• 
remploi. L'administration décline toute responsabi­
lité en ce qui concerne les défauts de toute nature 
que le matériel pourrait présenter et qui auraient 
échappé à son examen. 

125.2.5. Lorsque l'~bonné a choisi un fournis­
seur. il doit, préalablement à l'achat et à la con­
clusion .de tout arrangement: 

125.2.5.1. Soumettre à l'approbation de l'a~ 
nistration le devis et les plans donnant les rense~ 
gnements techniques relatifs à l'installation ainsi 
qu'un plan de situation des appareils dans l'immeu­
ble ou dans la parcelle. Cette règle reste valable 
dans la suite, lorsqu'il s'agit d'extension, de 
suppression ou de modifications quelconques à faire 
subir à l'installation; 

125.2.5.2. Solliciter par écrit. soit l'entre­
tien de son installation par l'administration, soit 
l'autorisation d'effectuer l'entretien de cette in­
stallation par aes propres soins. 

125.6. L'administration se réserve le droit 
de refuser de relier au réseau public tout appareil­
lage pour lequel ces clauses n'auraient pas été res­
pectées. 

125.7. Lorsque l'administration a approuvé 
les plans et devis et informé l'abonné du mode d' 
entretien qu'elle a décidé d'adopter, l'abonné peut 
faire entreprendre le travail d'installation. 

Le raccordement au réseau téléphonique ne peut 
être effectué que par les soins de l'administration. 
Eventuellement. l'administration peut exiger la 
production de tout document prouvant que l'instal­
lation appartient en propriété à l'abonné, avant d' 
effectuer le raccordement. 

125.2.8. Dès que l'installation est en ordre 
de marche. l'abonné avise l'administration qui fait 
alors procéder à la réception de l'installation. 
La réception a lieu en présence d'un représentant de 
l'administration qui signera "Pour accord" le procès­
verbal de réception rédigé en quatre exemplaires, 
dont trois pour l'administration et un pour l' 
abonné propriétaire de l'installation. 

125.2.9. Les extensions sont soumises au mime 
régime que l'installation principale. L'abonné ne 
peut obtenir d'extension ultérieure à son i~stal­
lation au moyen d'appareils, quels qu'ils soient, 
appartenant en propriété à l'administration. Des 
postes secondaires et des appareils accessoires ne 
pourront être installés hors de la parcelle occupée 
par l'immeuble pourvu du raccordement au réseau et 
du commutateur. 

125.2.10. L'abonné placé en régime déterminé 
doit y rester ou en changer radicalement. Il ne 
peut donc bénéficier d'un régime miKte de taxation 
chevauchant soit sur deux. soit sur les trois régi­
mes de taxation existants. 

125.2.11. L'abonné est tenu de fournir à la 
station d'énergie le courant primaire nécessaire et 
de raccorder à ses frais le tableau de distribution 
à la source d'énergie électrique. Lui incombent 
également dans ce genre d'installation le peintura­
ge des gaines abritant les fils et câbles ainsi que. 
éventuellement. la réparation des dommages occasion' 
nés qirectement ou indirectement parles travaux 
d'établissement. d'entretien.etc. des installa­
tions. 

http:125.2.11
http:125.2.10
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125.2.12. Toute installation dont le fonction­
nement laisse à désirer du fait d'un conditionnement 
ne répondant plus aux prescriptions en vigueur à l' 
administration au moment de la constatation sera mo­
dernisée aux frais de l'abonné dans le plus bref dé­
lai possible. En tout état de cause, cette~odifica­
tion sera effectuée à l'occasion de toute réalisation 
d'extension ou d'office pour toute installation 
ayant dix ans d'âge. 

125.2.13. Les boîtes de connexion de raccor­
dement et tous accessoires doivent se trouver à des 
endroits accessibles et sans danger pour le person­
nel chargé de l'entretien ou de la vérification de 
l'installation. 

125.2.14. Lors de la modernisation d'un résea~ 
passage du manuel en automatique par e~mple, les 
installations relevant des régimes B. et C. doivent 
être modifiées en conséquence et aux frais de l' 
abonné dans les conditions ci-dessous: 

125.2.14.1. Pour le régime B, les travaux 
sont exécutés gratuitement par l'administration, mab 
les pièces nécessaires à l'adaptation sont facturées 
à l'abonné; 

125.2.14.2. Pour le régime C, les installa­
tions doivent être modifiées à l'intervention de l' 
abonné lui-même et entièrement à ses frais. Chaque 
installation ainsi modifiée fait l'objet d'une véri ­
fication par les soins de l'administration. Cette 
vérification est gratuite. Il n'en est pas de même 
si, après refus provisoire de l'installation ~odifi~ 
une ou plusieurs vérifications ultérieures devien­
nent nécessaires. Ces dernières sont alors facturées 
à l'abonné. 

Article 126 

Dispositions relatives à l'entretien et 
à la levée des dérangements dans les 
installations du régime d'abonnement et 
du régime d'acquisition.- Nature de l' 
entretien.- Levée des dérangements. 

126.1. Dispositions spéciales relatives au 
régime de taxation A: 

126.1.1. L'entretien comporte le nettoyage et 
le réglage des appareils, la recherche et la levée 
des dérangements, la vérification et la charge des 
accumulateurs éventuels. 

Le renouvellement du matériel pour cause d' 
usure normale est à charge de l'administration. 

126.2. Dispositions spéciales relatives au r~ 
gime de taxation B: 

126.2.1. Le régime B de taxation n'est admis 
en principe que pour les marques utilisées par l' 
administration. 

126.2.2. Le régime B est accordé à la demande 
de l'abonné si l'administration dispose sur place du 
personnel d'entretien qualifié. 

• 126.2.3. L'administration se réserve le droit 
de ne plus faire procéder à l'entretien de l'instal ­
lation par son propre personnel si les contingences 
la contraignent à adopter cette mesure. 

126.2.4. L'entretien comporte le nettoyage et 
réglage des appareils ainsi que la recherche et la 
levée des dérangements, mais les frais de renouvel­
lement d'organes quelconques {main-d'oeuvre compris~, 
même s'il s'agit d'usure normale, sont portés en com­
pte à l'abonné. Dans le cas où l'installation n'est 
pas d'un type utilisé par l'administration, l'abonné 
doit se procurer lui-même les pièces de rechange né­
cessaires. 

L'abonné doit assurer lui-même la charge des 
accumulateurs, s'il y a lieu. 

126.3. Dispositions spéciales relatives au 
régime de taxation C: 

126.3.1. Le régime C ne sera admis qu'à la 
condition suivante: 

L'abonné s'engage à assurer l'entretien et 
la levée des dérangements à la satisfaction de l' 
administration. 

Faute de voir cette clause remplie, l'admini­
stration se réserve le droit de s'apposer à l'insta~ 
lation et de refuser ou supprimer le raccordement au 
réseau public. 

126.3.2. L'administration se réserve le droit 
d'imposer le régime B de taxation. 

126.3.3. L'entretien de l'installation et la 
levée des dérangements doivent être assurés par l' 
abonné à la satisfaction de l'administration. Toute 
installation du régime C comportant un commutateur 
du type automatique ou manuel ou un autre dispositif 
en tenant lieu, sera pourvue, à l'arrivée de chaque 
ligne, d'une clé à deux positions, fournie et ins­
tallée par l'abonné. Cette clé doit permettre, en 
cas de dérangement, la mise hors service de toute l'_ 
installation et le branchement d'un poste primaire 
de secours pendant la durée du dérangement de l'ins­
tallation. Ce poste de secours peut être fourni 
gratuitement par l'administration pour la durée du 
dérangement, sur demande de l'abonné et si la panne 
ne peut être levée dans un délai raisonnable. 

Article 127 

Règles relatives aœ lieu et mode de 
raccordement des postes secondaires et 
des appareils accessoires par rapport 
à l'endroit où est installé le poste 
primaire ou le commutateur. 

127.1. Sauf convention spéciale à intervenir 
entre l'Administration et l'abonné, les postes secon# 
daires et les appareils accessoires doivent toujours 
être affectés au seul service de l'abonné, titulaire 
,de l'abonnement. 

127.2. Les postes secondaires et les appareils 
accessoires ne peuvent être installés hors de la par­
celle occupée par l'immeuble pourvu du raccordement 
(poste primaire). 

t'administration détermine les conditions aux­
quelles il peut éventuellement être fait exception à 
cette règle. 

127.3. Les postes secondaires et appareils 

accessoires installés dans la parcelle occupée par 
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l'inur.euble pourvu du raccordement prill'.aire ne peu­
vent être reliés par câble aérien à ce raccordement 
prill'.aire si celui-ci est raccordé au réseau par 
câble souterrain. 

Article 128 

Tableau des redevances A, B et C. 

128. L'usage des postes secondaires et autres 
appareils accessoires destinés à compléter le rac­
cordement à un réseau à service manuel ou à service 
automatique donne lieu au paiement des redevances 
annuelles indiquées à l'annexe IV. 

Article 129 

Les augmentations et diminutions 
de la redevance. 

129.1. Les augmentations de redevances résul­
tant du placement d'appareils secondaires ou acces­
soires soumis à taxation sont dues à partir du pre­
mier jour du mois de la mise en service de ces ap­
pareils. 

129.2. Les diminutions de redevances résultant 
de la suppression de ces appareils ne produisent d' 
effet qu'à la fin du trimes tre calendrier au cours 
duquel la suppression est effectuée. 

129.3. La première redevance d'usage d'un 
poste secondaire ou d'un appareil accessoire instal­
lé en cours d'abonnement est versée anticipativement 
à la mise en service. Elle est calculée comme prévu 
en 128 suivant qu'il s'agit d'installation, compor­
tant ou ne comportant pas de commutateur à service 
automatique. 

Seation 4. 


Corrmunwatio1t8 • 


Article 130 

Défini tion. 

130.1. Par communication, on entend tout appel 
d'un poste, suivi de la mise en relation avec le pos­
te demandé, après réponse de ce dernier, les instal­
lations étant en ordre. 

130.2. La communication est dite: 

130.2.1. Locale, si elle est établie entre 
postes appartenant au même réseau ou entre postes 
appartenant à des réseaux ou des bureaux publics 
différents et distants de centre à centre, en ligne 
droite de 10 kilomètres maxi~~m; 

130.2.2. Régionale, si elle est établie entre 
postes appartenant à des réseaux ou bureaux publics 
différents du même secteür, lorsque la distance est 
supérieure à la kilomètres en ligne droite; 

130.2.3. Interurbaine, si elle est établie 
entre des postes appartenant à des réseaux ou bu­
reaux publics de secteurs différents; 

• 130.2.4. Internationale, si elle est établie 
entre deux postes appartenant respectivement à un 
réseau téléphonique du Burundi et à un réseau télé­
phonique situé dans un autre pays. 

Article 131 

Durée taxable des conversations. 

131.1. La durée taxable d'une conversation 
entre deux postes d'abonnés commence au moment où 
la communication est établie entre le poste deman­
deur et le poste demandé, après que ces deux postes 
ont répondu à t'appel,quelle que soit la personne 
qui répond à l'appel; la durée taxable de la conver­
sation finit au moment où le poste demandeur donne 
le signal de fin de conversation. 

Article 132 

Limitation de la durée des conversations. 

132.1. La durée des communications locales n' 
est pas limitée. Toutefois, dans les relations entre 
postes n'appartenant pas au même réseau, la communi­
cation ne peut durer plus de six minutes, s'il y a 
une demande en instance. 

132.2. L'unité de durée des communications 
régionales, interurbaines et internationales est la 
période de trois minutes. 

La durée effective des communications régiona­
les, interurbaines et internationales n'est pas li­
ll'itée lorsqu'aucuné demande n'est en instance. 

Elle peut être limité à six minutes pour des 
raisons techniques ou d'exploitation. 

Article 133 

Communications avec avis d'appel­
Taxe d'avis d'appel- Communications 
interurbaines et internationales ­
Taxe de préparation. 

133.1. Avis d'appel: 

.133.1.1. Toute demande de communication régio­
n.de, interu~ba{ne et internationale peut comporter 
un avis d'appel ayant pour objet de faire convoquer 
à un poste public un correspondant à l'effet d'échan­
ger une conversation. 

133.1.2. Une demande de communication avec 
avis d'appel reste valable pendant toute la journée 
qui suit celle où la demande a été formulée. 

133.1.3. Si, pour une raison quelconque, la 
remise de l'avis d'appel n'a pas eu lieu, le deman­
deur en est informé et la demande de communication 
est annulée. 

133.1.4. La taxe de l'avis d'appel est fixée 
suivant la réglementation en vigueur. 

Elle est toujours due, même si la personne ap­
pelée ne se présente pas au téléphone, soit qu'elle 
n'ait pu être touchée, soit qu'elle ait refusé de 
prendre la communication. 

133.2. Préparation des communications régiona­
les, interurbaines et internationales: 

133.2.1. Toutes les communications régionales, 
interurbaines et internationales sont préparées pré­
alablenent et de ce fait susceptible,d'une taxe de 
préparation. 
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La taxe de préparation n'est due que si la communi­
cation n'a pas abouti par suite de l'iopossibi1ité 
de toucher le destinataire ou pour toute autre cause 
indépendante du service. 

133.2.2. La taxe de préparation est égale à la 
taxe d'une communication dans la relation considérée 
pour les communications régionales et interurbaines. 

133.2.3. Elle varie en service international 
suivant le pays de destination. 

Article 134 

Tarif des communications prise! au départ 
des postes d'abonnés. (Annexe III). 

134.1. Communications locales 1 

134.1.1. Dans les réseaux à service manuel. 
les communications locales prises au départ des 
postes d'abonnés ne donnent lieu â aucune perception 
de taxe. 

134.1.2. Les communications locales au départ 
des postes d'abonnés sont enregistrées par compteur 
et taxées tous les deux mois,comptant à partir du 
mois de janvier, chacune à raison de 8 francs, quel­
le que soit leur durée,avec forfait de neuf cent so~ 
xante francs si le coût des communications n'atteint 
pas ce nlontant. 

134.1.3. Les communications locales dans un 
réseau automatique au départ des postes d'abonnés d' 
une zone suburbaine téléphonique sont enregistrées 
par compteur et taxées tous les deux mois. comptant 
à partir du mois de janvier, chacune à raison de 15 
francs, quelle que soit leur durée. 

134.2. Communications régionales. interurbai­
nes et internationales: 

134.2.1. Les communications régionales. inter­
urbaines et JAœrnationa1es obtenues au départ d'un 
poste d'abonné sont taxées suivant le tarif en 
vigueur. 

134.2.2. Toute conversation d'une durée égale 
ou inférieure à trois minutes est taxée pour 3 mi­
nutes. 

134.2.3. Lorsque la durée d'une conversation 
dépasse trois minutes. la taxation a lieu par minute 
pour la période excédant les trois premières minutes. 
Toute fraction de minute est taxée pour une minute. 
La taxe par minute est le tiers de la taxe appliquée 
pour trois minutes. 

134.3. Les taxes des communications internatio­
nales se composent des taxes terminales des pays d' 
origine et de destination, le cas échéant. d'une 
taxe radioélectrique variable selon les liaisons e~ 
s'il y a 1ieu,des taxes de transit des administra­
tions intermédiaires participant à la transmission. 

-

La liste des liaisons téléphoniques inter­


nationales ouvertes au service public au départ du 

Burundi avec les tarifs y afférents peut être con­

su1tœ chez le Percepteur des télégraphes et des 

téléphones et dans tous les bureaux des télécommu­

nications. 


Article 135 

Tarif des communications régionales, 
interurbaines et internationales prises 
au départ d'un poste des bureaux publics. 

135.1. Les communications régionales, inter­
urbaines et internationales obtenues au départ des 
bureaux publics sont soumises au même tarif que cel­
les émanant des postes d'abonnés. 

Article 136 

Tarif des communications 1ucales 
prises au départ des postes publics. 

136.1. La taxe des ~~ munications locales ob­
tenues au départ des postes publics est de 8 francs. 

136.2. La taxe des communications locales ob­
tenues au départ des postes publics situés dans une 
zone suburbaine téléphonique est fixée à 8 francs. 

136.3. Les communications régionales. inter­
urbaines et internationales obtenues au départ dea 
postes publics sont soumises au même tarif que cel­
les qui émanent des postes d'abonnés. 

136.4. Toute communication prise au départ 
d'un poste public peut être coupée au bout de six 
minutes. pour des raisons techniques ou d'exploi­
tation. 

Article 137 

Communications interurbaines et 
internationales par abonnemeut à tarif 
réduit. 

137.1. Les conmunications par abonnement sont 
celles qui sont prévues comme devant être échangées 
journellement entre les mêmes postes, à la t:lêlll2;U~UDl 
convenue d'avance,pour la même dur~e/et qui ont été 
demandées pour un mois entier au moins-Pour une ou 
plusieurs périodes indivisibles de sept jours con­
sécutifs. 

Ces dispositions sont applicables en service 
interurbain et en service international suivant les 
accords conclus avec les services ou les administra­
tions concernées. 

137.2. Les communications par abonnement doivee 
concerner exclusivement les affaires personnelles 
des correspondants ou celles de leurs établisse­
ments. 

137.3. Les communications par abonnement 
donnent lieu ~ la souscription, par le demandeur. 
d'un engagement d' abonnement. L' abonnement peu t 
être contracté a partir d'une date que1conque,mais 
dans le cas d'un abonnement mensuel, la date de 
mise en vigueur sera toujours fixée au premier du 
mois. 

137.4. L'abonnement mensuel se prolonge par 
tacite reconduction, à moins qu'il n'a~été résilié 
de part ou d'autre au moins huit jours avant l' 
expiratiQn du mois en cours. 

137.5. L'abonnement contracté pour une ou 
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plusieurs périodes indivisibles de sept jours con­
sécutifs 	n'est pas renouvelablp par tacite reconduc­
tion. 

137.6. L'heure et la durée des séanr.es d'abon­
nement sont fixées par le ou les bureaux têt~ de 
ligne intéressés, compte tenu de la demande de l' 
usager et des possibilités du service. 

137.7. Si, à l'heure prévue dans le contrat d' 
abonnement, il Y a entre les bureaux têteli de ligne 
intéressés un circuit sur lequel aucune conversation 
n'est engagée et sur lequel il n'y a en instance 
aucune demande de communication prioritaire, la com­
munication est établie à l'heure fixée. Si tel n'est 
pas le cas, elle est établie aussitôt que possible 
sur le premier circuit remplissant ces conditions 
après l'heure fixée. 

137.8. Une communication par abonnement est 
rompue définitivement lorsque le demandeur donne le 
signal de fin de conversation avant l'expiration du 
temps concédé. 

Si.à l'expiration de ce temps, le demandeur n' 
a pas encore donné le signal de fin de convers a­
tion,la communication est, après information au de~ 
man de ur, rompue d'office, sauf dans le cas où la 
conversation peut ~tre continuée sans provoquer l' 
encombrement du trafic. 

137.9·Les communications interurbaines par 
abonneJnent et les communications par abonnement 
avec les administrations ayant conclu des accords 
bénéficient des réductions suivantes sur le tarif 
ordinaire: 

137.9 •.1. 20% pour 30 minutes de conversation 
par semaine; 

137.9.2. 	30% pour 45 minutes de conversation 
par semaine. 

137.10. Lorsque la durée d'une communication 
dépasse la durée souscrite dans l'abonnement, la 
taxation a lieu par minute supplémentaire pour la 
période excédant la durée souscrite. Toute fraction 
de minute est taxée pour une minute. Le taux de ré­
duction appliqué à la taxe par minute supplémentaire 
est le même que celui appliqué à l'abonnement sous­
crit. 

Article 138 

Réduction en faveur des journaux 
quotidiens. 

138.1. Les journaux quotidiens bénéficient d' 
une réduction de 25% : 

138.1.1. Sur le prix des abonnements qu'ils 
souscrivent pour les postes téléphoniques fonction­
nant au siège dû journal ou au domicile des journa­
listes professionnels attachés à leur rédaction; 

138.1.2. Sur le prix des communications lo­
cales, régionales et interurbaines qui émanent de 
ces postes ou qui sont prises par les journalistes 
au départ des postes et bureaux publics à destination 
et pour compte des journaux en question; 

138.1.3. Sur tous les autres tarifs télépho­- niques en service intérieur. 

138.2. L'administration peut suspendre ou re­
fURer cette faveur en cas d'abus. 

Article 139 

Communications avec les postes 
radiotéléphoniques privés. 

139.1. Les taxes des communications échangées, 
d'une part, entre les stations radiotéléphoniques 
privées dûment autorisées et, d'autre part, les ré­
seaux téléphoniques gouvernementaux, sont fixées par 
le chapi tre V de la présente ordonnance. 

139.2. Ces communications peuvent bénéficier, 
en service interurbain, des conditions prévues pour 
les communications par abonnement. 

139.3. La durée taxable des coœmunications 
ainsi que l'unité de durée de trois minutes prévues 
pour les communications ordinaires sont applicables 
aux communications échangées avec les postes radio­
téléphoniques privés. 

Article 140 

COllllT'Unications avec les bureaux reliés 
par des lignes appartenant aux exploi­
tations privées. 

140.1. Les co~unications échangées entre deux 
bureaux publics reliés par des lignes appartenant 
à un organisne privé, dûment autorisé, ou entre un 
bureau public relié par les lignes préci tées et 
un bureau des réseaux de l'Etat, sont sou~ises aux 
mê~s règles que les autres communications en ce qui 
concerne la durée taxable, l'unité de taxe, les 
cOMmunications avec avis d'appel et le tarif des 
communications régionales et interurbaines. 

Article 141 

Reçu du payement d'une communication. 

141.1. La personne qui vient d'obtenir une 
communication régionale, interurbaine ou internatio* 
nale au départ d'un poste public, peut demander une 
quittance du prix de chaque communication 'émise. 

141.2. r~tte quittance mentionne le numéro d' 
appe 1 du pos te {1,eEandé. le nom du rh e au don t il 
dépend et le nom du demandeur. Cette quittance est 
délivrée gratuitement et uniquement sur demande. 

Seation 5. 


Mise en reaouvrement des aomptes. 


Article 142 

~nvoi de comptes aux abonnés. 

142.1. L'administration envoie tous les deux 
mois aux abonnés le cOffiFte des communications qui 
ont été transmises par la voie de leur raccordement. 

142.2. Si la prov~s~on s'avère insuffisante, 
la mise en recouvrement du compte peut avoir lieu 
immédiatement, sans préjudice de l'obligation pour 
l'abonné de verser un supplément de provision et 

http:s�anr.es
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du droit pour l'Administration de suspendre le ser­
vice des communications ou de raccordement ou mime 
de ré6ili~r l'abonnement si l'abonni ne se met en 
règle ,1",,> le délai qui lui a été fixé. 

1t,2. 3. Dans les comptes des taxes et redevan­
ce:>, les sommes sont arrondies, s'il y a lieu, au 
franc rollpérieur. 

142.4. Toutes les taxes et redevances forfsi­
taires sont payables par anticipation. Elles sont 
liquidées, soit par versement en espèces alMguichets 
';!s bureaux des postes ou des télécollllllmicaticms, 
soit par versement ou par virement au compte de chè­
ques postaux des percepteurs des postes ou des télé­
communications. 

Article 143 

Délai de payement. 

143.1. Un délai de cinq jours li partir de la 
date de l'envoi du compte, que celui-ci comporte des 
redevances, des taxes ou les deux sortes de paiement, 
est accordé aux abonnés pour verser la somme réclamée. 

143.2. Si le montant du compte n'est pas liq~ 
dé dans les cinq jours, l'administration peut, même 
si la somme due est inférieure au montant de la pre­
vision déposée par l'abonné, suspendre le service 
des communications payantes ou de raccordement, huit 
jours après un avertissement donné par lettre soumis 
li la recommandation postale avec accusé de réception. 

143.3. Dans le cas de résiliation, celle-ci 
est envoyée sous pli recommandé et fixe la date à 
laquelle l'abonnement prend fin. 

Article 144 

Contestations. 

144.1. Aucun retard dans la liquidation des 
comptes n'est admis. 

144.2. Les contestations, demandes d'exploi­
tations, etc. sont recueillies avec production par 
l'abonné des comptes faisant l'objet de sa réclama­
tion. S'il y a lieu li une restitution de taxe, celle­
ci est opérée d'un commun accord avec l'abonné, soit 
immédiatement, soit par la voie du relevé suivant. 

Article 145 

Non-réception du compte par l'abonné. 

145.1. L'abonné qui déclare n'avoir pas reçu 
son relevé est tenu d'en liquider le montant sur la 
simple indication qui lui est donnée par le percep­
teur des postes ou des télécommunications. 

Section 6 

• 

Pa:r:ation dans œa cas p:urticu'tis:re. 


~ta:cea et rembOll.Z'BBmsnts. 


Article 146 

Cas de détaxes et remboursements. 

146.1. Lorsquep du fait du service téléphoni­
que. une demande de communication n'ut pu suivie 
de la mise en c01llllUllication des postes demandeur et 
demandé, aucune taxa n'es t perçue. 

146.2. Si, da. l'établissement d'une communi­
cation, on constate que les conditions d'audition 
ne sont pas suffisantes, aucune taxe n'est perçue. 

146.3. Lorsque, au cours d'une conversation, 
les correspondants éprouvent des difficultés du fait 
du service téléphonique, la durée taxable de la con­
versation est réduite au temps total pendant lequel 
les conditions de la conversation ont ltl suffisant~ 

146.3.). Le demandeur d'une cOlllllU1\ication ne 
peut exiger l'application de cette disposition que 
si l'un des bureaux intéressés ou, le cas échéant. 
l'un des postes publies inté~sés a lté invita, 
pendant la conversation. ~ constater les difficultés 
survenues. 

146.4. Toute récl~Ation faite après la fin 
de la conversation est instruite par le bureau d' 
origine. Eventuellement, le ou les bureaux intéres­
sés communiquent directement au bureau d'origine 
les renseignements qui peuvent atre nécesssires l 
l'enquête. 

146.5. Une demande de c01llllunication peut atre 
annulée, sans perception d'aucune taxe, jusqu'au 
moment où le demandeur est avisé que la conversation 
va avoir lieu. 

146.5.1. Toutefois, dans le cas de l'annulatiOII 
d'une demande de communication avec préparation, la 
taxe de préparation est perçue si. au moment oi!. le 
bureau tite de ligne d'origine est informé de l'an­
nulation, les indications relatives ~ cette demande 
de communication ont déj~ été transmises par le 
bureau tête de ligne d'origine. 

146.5.2. Dans le cas d'une demande de cOlllllU1\i­
cation avec avis d'appel, si le demandeur désire que 
le destinataire soit informé de l'annulation, il 
est perçu de nouveau la surtaxe afférente il un avis 
d'appel. 

146.6. Lorsque, du fait des correspondants, UDI 
séance d'abonnement n'a pu avoir lieu ou n'a pas eu 
la durée concédée. aucune compensation n'ut donnée 
et aucun remboursement n'est effectué. 

146.7. Lorsque, du fait du service téléphoni­
que, une séance d'abonnement n'a pu avoir lieu ou 
n'a pas eu la durée concédée, cette séance est 
remplacée par une conversation d'une durée équiva­
lente au temps inutilisé et ~ échanger le plus t8t 
possible après l'heure convenue. Si la séance n'a 
pu être ainsi remplacée ou compensée, seule la taxe 
afférente au temps utilisé est portée dans les 
comptes. 

146.8. Pour toute conversation autre qu'une 
conversation par abonnement, en cas de refus du 
poste demandeur ou du poste demandé. il est perçu 
le prix d'une minute de conversation ordinaire dans 
la relation considérée. 
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146.8.1. Toutefois, dans le cas où une con­
versation pour laquelle une su~taxe est à payer n'a 
pu avoir lieu par sui te du refus du poste demandeur 
ou du poste demandé ou du destinataire ou de son d~ 
légué, seule cette surtaxe est perçue. 

146.9. Une cOlllll\.lllication demandée sous un faU!( 
numiro et établie avec le poste ayant ce numiro d' 
appel est taxée pour une durée de trois minutes. 
Toutefois, si la demande erronée est remplacée im­
mêdiatement par une autre demande de communication 
pour une mêMe destination, il n'est perçu pour la 
demande erronée que le prix d'une minute de conver­
sation dans la relation considérée. 

Section 7. 

au sp4oiau:c. 

Article 147 

Pouvoir de l'Administration. 

147.1. L'Administration détermine les condi­
tions auxquelles seront soumis les cas spéciaux non 
prévus par les chapitres III et IV de la présente 
ordonnance • 

CHAPITRE V 

INSTALLATIONS RADIO-BLICTRIQUES PRIVEES 

Section 1. 

Cl4e.ifioations • 

Article 148 

Défini tions. 

Les installations rad~lecttiques privées 
sont classées en sept catégories: 

148.1. 1ère catégorie: stations privées de 
radiocommunications 	assurant un service public res­
treint. 

148.2. 2ème catégorie: stations privées de 
radiocommunications non ouvertes au service public 
et ne rentrant pas dans une des autres catégories. 

148.3. 3ême catézorie: studios de radiodif­
fusion rlalisant des programmes destinés à être 
reçus par le public en génliral. 

148.4. 4ème catégorie: stations explirimenta­
les privées. 

148.5. 5ème catégorie: stations d'amateur. 
Catte catégorie se subdivise en deux sections: 

148.5.1. Stations de faible puissance; 

148.5.2. Stations de moyenne puissance. 

148.6. 6ème catégorie: installations radio­
électriques dans lesquelles les oscillations sont 
guidées par des conducteurs ou des faisceaux hert ­
ziens reliant les postes correspondants. 

148.7. ,7ème catégorie; installations exclusi­

• vement réceptrices. Cette catégorie se subdivise 
en deux sections: 

148.7.1. Installations radioréception de cam­

muni cations privées; 

148.7.2. Installation~ radioréception et de 
distribution des émissions radiophoniques de radio­
diffusion. 

Section Z. 

Dispositions COI1r7/'UnBS 


d toutes ~es cat~gories. 


Article 149 

Autorisation. 

149.1. L'autorisation d'utiliser une instal­
lation rad~lectrique privée est accordée par le 
Ministre ayant les télécommunications dans ses at ­
tributions. 

149.2. Les autorisations ne sont transfli ­
rables que lorsqu'elles obtiennent le consentement 
écrit du Hinistre aysnt les télécommunications daItfo 
ses attributions. Les autorisations de Sème caté­
gorie ne sont pas transférables ainsi que celles 
de 2ème catégorie accordées nominativement. 

149.3. Sauf pour les stations de 4ème, Sème 
et 7ème catégories, le propriétaire ou détenteur d' 
une installation autorisée est tenu de notifier au 
Directeur des télécommunications tout changement 
importsnt, susceptible de modifier les conditions 
de fonctionnement de l'installation, qu'il se pro­
pose d'apporter à celle-ci; la trsnsformation ne 
pourra être effectuée que du consentement préalable 
du chef du service précité. 

149.4. Pour les stations de 4ème, 5ème et 7~ 
catégories, le propriétaire ou le détenteur est 
uniquement tenu de porter à la connaisssnce du 
Directeur des télécommunications les modifications 
de principe qu'il apporte à ses installations, po~ 
autant qu'il ne déroge pas aux conditions de l' 
autorisation qui lui a été accordée, auquel cas il 
est soumis aux obligations établies en 149.3. 

Aucune station fixe ne pourra être transférée 
en un lieu autre que celui indiqué à l'autorisati~ 
que du consentement préalable du Ministre ayant 
les télécommunications dans ses attributions. 

149.6. Les stations peuvent être fixes ou 
mobiles. Cette particularité figure dans l'auto­
risation. 

P«r stations mobiles il faut entendre: 

149.6.1. Les stations de bateaux navigant sur 
les lacs du Burundi ou de bâtiments battant pavi l ­
Ion burundais; 

149.6.2. Toutes stations susceptibles de se 
déplacer habituellement autres que les stationa 
de navires ou d'aéronefs, qui ne sont pas soumises 
aux présentes dispositions. 

Article ISO 

Rlisi 1iation • 

150.1. Toute résiliation d'autorisation, que 
ce soit à l'initiative de l'Administration ou 
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du titulaire, doit être notifiêe par êcrit sous re­
commandation postale. Dans un cas comme dans l'autr~ 
l'autorisation do~être obligatoirement restituée à 
l'autorité habilitée, par envoi également recommandé. 

A défaut de cette formalité, la redevance an­
nuelle reste entièreIœnt due pour l'exerck:e en cours. 

Article 151 

Cotmnunications. 

151.1. Les communications avec un correspon­
dant étranger ne peuvent en toute hypothèse être 
autorisées que s'il n'y a pas contravention à la ré­
glementation du pays envisagé. 

L'autorisation fixe éventuelleIœnt les taxes 
suppléIT2ntaires résultant de l'accord intervenu 
avec le ou les offices étrangers intéressés. 

151.2. Sauf pour les installations de 3ème ca­
tégorie, les communications ne peuvent. sous quel­
que forme que ce soit, revêtir le caractère d'émis­
sions radiodiffusées, à moins qu'il ne s'agisse d' 
essais occasionnels et de courte durée. 

151.3. Il est interdit, sauf autorisation spé­
ciale écri te: 

151.3.1. O'éIœttre des communications en ondes 
moaulées par la parole autrement qu'en langage 
clair; 

151.3.2. De faire usage à l'émission de procé­
dés spéciaux destinés à rendre les messages secrets. 
à moins de Iœttre gratuiteIœnt à la disposition du 
service des télécommunications un système récepteur 
spécial identique à celui qui est utilisé par le 
propriétaire ou son correspondant et permettant la 
cOlnpréhension des messages. Le service des télécom­
munications l'0'lrra éventuellement faire desservir 
par ses agents, aux frais du propriétaire, ces ap­
pareils ou système spéciaux,ou l'autorisation lui 
serait retirée et éventuellement les appareils con­
fisqués; 

151.3.3. De faire usage d'un code quelconque 
pour les émissions rad~lectriques ou radiotélé­
phoniques; 

151.3.4. De faire usage d'appareils enregis­
treurs. 

151.4. Les 151.3.1. et 151.3.3. ne visent 
toutefois pas les stations de 1ère et 2ème catégorie 
pour leurs communications avec les stations of­
ficielles. 

151.5. A toute installation rad~lectrique 
é~rice pr.ivée est affecté un indicatif. Cet indi­
catif est spécifié dans la lettre d'autorisation. 

151.6. Au cours des appels et émissions, l'in­
dicatif de la ststion et celui du correspondant 
doivent être mentionnés fréquemment, de manière 
à permettre sans difficultés l'identification de 
chacune des stations en fonctionnement. 

• Article 152 

Fonctionnement. 

152.1. Pour chaque catégorie de stations privéu, 
la ou les fréquences autorisées, le ou les ~Ddes de 
communication admis, la puissance maxima pouvant 
être mise en oeuvre, et éventuellement les jours 
et heures de fonctionnement, sont détet'lllinês dans 
l'autorisation. 

152.2. La puissance maxima admise est fixée en 
tenant compte notamment de la nature du service à 
établir et des perturbations que celui-ci pourrait 
occasionner à d'autres communications et à l'écoute 
de la radiodiffusion. 

152.3. Tout émetteur rad~lectrique privé 
doit être établi. réglé et mis en oeuvre de manière 
à assurer, dans une mesùre compatible avec l'état 
de la technique, l'exactitude de syntonisation sur 
la fréquence nominale, la stabilité et la pureté de 
l'onde émise et à n'occuper que la bande de fréquen­
ce pratiquement indiapensable au mode de communica­
tion en cause. Les tolérances admises sont celles 
définies par la réglementation internationale. 

152.4. En outre. les machines et appareils 
constituant la station, y compris l'alimentation de 
l'émetteur et les dispositifs de charge des batte­
ries d'accumulateurs, doivent être conçus ou proté­
gés de telle sorte qu'ils ne puissent donner lieu 
à aucune induction ou interférence pouvant pratique­
ment gêner la réception de la radiodiffusion. Les 
installations doivent être munies d'appareils et 
dispositifs de mesure et de contrôle nécessairœà 
la vérification du réglage et du bon fonctionnement 
du poste ainsi que de la puissance mise en oeuvre. 

152.5. Les installations doivent répondre en 
outre aux conditions qui sont indiquées dans les 
règlements sur la matière. 

152.6. Le propriétaire ou dltenteur d'une ins­
tallation autorisée est exclusivement responsable 
de toutes les conséquences quelconques résultant 
de l'usage qui sera fait de l'autorisation qui lui 
est accordée. tant au point de vue des fautes qui 
seraient commises qu'en ce qui concerne les attein­
tes qui seraient portées à des droits de brevets ou 
à tous autres droits de tiers. 

La respoosabilité de l'Administration est et 
restera complètement dégagée du chef de la déli ­
vrance de l'autorisation. 

Article 153 

Définition de la puissance. 

153.1. Pour les classes d'émission AI, Al, A3 
FI, F2, F3. la puissance d'un émetteur de toute ca­
tégorie est déterminée par le produit d'intensité 
du. courant anodi.que moyen du ou des tubes électro­
niques du dernier étage.' oscillateur ou amplifi ­
cateur. par la tension continue appliquée aux,anodes 
des mêmes tubes ou suivant les techniques modernes. 

Ce tte mesure se fera: 

153.1.1. En télégraphie: pendant un long 

trait continu; 


153.1.2. En téléphonie: pendant l'émission 

de l'onde porteuse sans modulation. 
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153.2. Pour toutes les autres classes d'émis­
sion, la puissance sera définie conformément au rè­
glement des radiocommunications de l'Union Interna­
tionale des Télécommunications. 

Article 154 

Personnel. 

154.1. Le personnel nesservant les stations 
radi~lectriques privées peut être appelé à faire 
la preuve de connaissance et aptitudes profession­
nelles relatives à la pratique de la radioté1égra­
~hie ou de la radiotéléphonie, au réglage et au 
fonctionnement des appareils. 

154.2. Il pourra être interdit de desservir 
les insta11ationns à la personne qui aurait fait 
preuve d'inca?acité dans le réglage et le fonction­
nement d'une installation radioélectrique d'émission. 

Article 155 

Contrôle et surveillance. 

155.1. Indépendamment des agents spécialement 
désignés par le Ministre ayant les télécommunica­
tions dans ses attributions, le service des télécom­
munications est chargé du c~ô1e et de la surveil ­
lance des installations rad~lectriques privées 
émettrices, émettrices-réceptrices et exclusivement 
réceptrices. 

155.2. Lorsqu'il en sera requis, le bénéfici­
aire d'une autorisation livrera, aux agents dûment 
comr.issionnés à cette fin, libre accès aux..di tes 
installations et facilitera, par "tous les rrDyens 
dont il dispose, les opérations de ces agents. 

155.3. Pour toute station radio-électrique pri ­
vée éDettrice, éDettrice-réceptrice ou exclusivement 
réceptrice, il sera tenu régulièrement un 1ivre­
journal dans lequel il sera notamment fait mention 
succincte, pour toute communication éDise ou re­
çue, de: l'heure, la longueur d'onde utilisée. 
la puissance mise en oeuvre à l'éDission. l'in­
dicatif de chaque correspondant. ainsi que le mo­
de de communication (télégraphie ou téléphonie) et 
le sujet du message. 

155.4. Pour les installations de 3ème catégo­
rie, ce livre-journal comportera également le détaü 
du programme émis. En outre. le bénéficiaire est 
tenu de conserver copie de tout texte émis. 

155.5. Tous ces documents devront être tenus 
à la disposition des agents de l'administration dû" 
ment commissionnés à cette fin ou être communiqués, 
en ce qui concerne les installations de 3ème caté­
gorie, aux Ministres ayant les télécommunications 
et l'Information dans leurs attributions ou à leurs 
délégués, sur leur simple demande,et éventuellement 
au Gouverneur de Province du ressort. 

• 

155.6. Toute modification à l'horaire fixé 


devra recevoir préalablement l'approbation du Hini.s­

tre ayant les télécommunications dans ses attri ­

butions ou de ses délégués. 


Article 156 

Renseignements à fournir. 

156.1. Les renseignements à fournir en vue de 
l'obtention d'une autorisation afférente à une ins­
tallation radt.é1ectrique privée sont les suivants: 

156.1.1. Modèle type de présentation des 
renseignements à fournir: 

Nom et prénoms : __ ............ _......___ .... _ ............ _.._.. ____.. .. 


Lieu et date de naissance:-......--____ .... ________ ...._.. _ 

Nationalité :_.... _ .._ .............. __........ _ .._.... ___ .._................ _ 

Adresse au Burundi: .._ ........ _.._.._.. _....__..______..___ ..__ _ 

Pièce d'identité: .................. _ ..__........ _____________ ...... _ 

Catégorie pour laquelle

la demande est introduite: .. - ..- ...... _.. _ ..___.. _..__.......... _ 

Justification: __.... _....___ ....___.._.... ________ .._.._........ _.. 

Fréquence nominale demandée: .... __..__.... _ .. __.... _ .......... _ .. 

(sauf pour la Sème catégorie)

Bandes de fréquences demandées : .._.._.. ___ ..__.. _.... _..___ 

(pour la Sème catégorie seulement)

Mode de communications:- ..- ____ ..__ ...... _______ ........ _ .... _ 

(télégraphie ou téléphonie) 

Marque et type de l'émetteur:---....-- .... - .......... - .._...... _ 

Puissance maxima de l'alimentation: ______ .... _ .. _.._.... _ 


Endroit où sera installé 

le poste émetteur: ..- .. _____ ...... _ .... _ .... ___ .._ ...... _............ .. 

(adresse complète et précise) 

N° d'appel téléphonique qui permet d'atteindre 

l'opérateur pendant les heures de fonctionnement 

de l'insta11ation: .. - ........----...... - ...... _ .......... _ ...... __..__.. 

Adresse complète et précise de l'endroit où sera 

installé le poste récepteur éventuellement 

conjugué: ............_.. _.._....__.._.... _ .......... _ .......... _ .._........ _ .._.. 

Correspondants de la station: ..__.... ___ ......................___ 

Horaire proposé pour les 

communications: ........ ___ ........ __.._........ _ ........ _ .... _.... __..__.. 

Puissance et caractéristiques principales d'un 

poste émetteur de réserve éventue1: .. - .... _ ...... _ ........ _ .. _ 


A- ......----......--..-. 1e- .... - ...... .l9- ..- .. 

Signature 

156.1.2. Annexes à joindre aux renseignements 
ci-dessus: 

-Schéma complet du ou des émetteurs. y compris les 
sources d'alimentation, le redressement; indiquer 
les tensions d'alimentation. les types et marques 
des tubes électroniques. 

-Pour les stations de 1ère. 2ème et 6ème catégorie~ 
un schéma des communications projetées avec nom et 
adresse de chaque correspondant et indication des 
raisons qui justifient l'établissement de cette 
liaison. 

-Pour les installations de 3ème catégorie (radiodif­
fusion), un exposé sommaire des moyens que le de­
mandeur compte mettre en oeuvre aux points de vue 
technique et financier; but. nature, et composition 
probable des programmes. collaborateurs principaux. 
références sérieuses. 

156.1.3. Titres invoqués en vue de l'autorisa­
tion; connaissanc~et aptitudes professionnelles 
relatives à la pratique de la radiotélégraphie ou 
de la radiotéléphonie. au réglage et au fonction­
nement des appareils, à la transmission des textes 
en signaux Morse et à la réception radiotélégraphi­
que auditive des textes ainsi transmis. 
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156.1.4. Eventuellement,engagement écrit de 
faire desservir le poste par des personnes possédant 
les connaissances et aptitudes requises pour desser­
vi r le poste. 

156.2. Annexe à la demande: 

156.2.1. Schéma complet ~ ou des émetteurs,y 
compris les sources d'alimentation, le redressemant~ 
indiquer les tensions d'alimentation, les types et 
marques de tubes électriques (lampes) utilisées. 

Article 157 

Validité de l'autorisation. 

157.1. La validité de l'autorisation est subor­
donnée au paiement de la redevance prévue par la pré­
sente ordonnance fixant la date des installations 
rad~lectriques privées au Burundi. 

157.2. Mod~le de licence de station rad~lec­
trique 	privée. 

Nwœro: 

Durée de validité: 

Conformément. d'une part, à l'ordonnance 
ministérielle nO 064/160 du 29 octobre 1971,et. 
d'autre part. au Rêglement des radiocommunica­
tions annexé à la Convention internationale des 
Tilécommunicatlons actuellement en vigueur, 

la prisente autorisation est délivrée à 

1___·....·_..·..·..··.. _··_........ __··..·....·....·· ...·..=.. 1 

........................................__...............m ...... .. 


Pour l'installation et l'utilisation de l'équ~ 
pement rad~lectrique décrit ci-dessous: 

Emetteur Principal De réserve 

Marque et type.......---........-----.... - .. - .... - ............ --.............. 

Pui ssance: _...... ___..................___ ........ _ .. _ .................. __ .....m .. 


Classe d ·émission:................ _ .............. _ ........ _ ...... ____ ...... __ 

Fréquence (8) assignée (s): ..- .............. - .........................._­

Caractéristiques générales.
r------------------,

Indicatif d'appel: 

Nature de la station : .................. _ .... _ ........................ 

Catégorie : ........................ _ ...... _ ...... _ ...... 
Emplacement autorisé pour 
l'installation (adresse 
précise et comp lète : ................................................ ­
N° d' appe 1 té léphonique : ................................................ .. 
Correspondant (8) auto­
risé (s) : ............. '" ........ M ....M ............ M .... 


Candi tions particulières : ...... M ........................................ .. 


Délivrée à Bujumbura, le-........ - ........- Le Ministre des Communications 
et de l'Aéronautique. 

Article 158 

Infractions - Peines. 

158.1. Ceux qui contreviendront aux disposi­
tions de la présente section seront punis d'une ser. 
vitude pénale d'un mois au maximum et d'une amende 
n'excédant pas 2.000 francs ou d'une de ces peines 
seulement. 

158.2. Seront punis des mêmes peines ceux qui, 
à un titre quelconque, auront participé à la réali ­
sation ou à l'émission des programmes radiodiffusés 
en infraction à la présente section. 

Section S. 
DiBfOBitions pa%'1;icuZÜNS 

au:c stations œ 1~l'6 cat4gorie. 

Article 159 

Définition et conditions d'exploitation. 

159.1. Les stations privées de radiocommunica­
tions participant au service public des télécomrrun~ 
cations forment le prolongement du réseau officiel 
et interviennent à ce titre dans l'acceptation, la 
transmission, la réception et la remi~e des télé­
grammes. Elles fonctionnent comme station de 2ème 
catégorie 161.2. pour l'acheminement des communi­
cations émanant ou à destination du propriétaire 
de la station privée. 

159.2. Les stations de 1ère catégorie ne peu­
vent communiquer qu'avec les stations autorisées 
appartenant au mEme propriétaire et les stations 
gouvernementales désignées comme correspondants of­
ficiels. L'autorisation indique les stations avec 
lesquelles le titulaire est admis à communiquer. 
En principe, un seul correspondant officiel est 
autorisé par station fixe de 1ère catégorie. 

159.3. En tant qu'elles ne sont pas contraires 
aux stipulations des présentes dispositions, les 
dispositions réglementaires relatives au service 
public des télécommunications sont applicables aux 
services assurés par l'intermédiaire des stations 
de 1ère catégorie. 

159.4. Les stations de 1ère catégorie n'assu~t 
du chef de leur intervention dans le service public 
des télécommunications aucune responsabilité autre 
que celle pouvant amener le remboursement des taxes 
perçues en cas d'irrégularité. 

159.5. Toutes les réclamations sont soumises 
à la Direction des télécommunications, accompagnées 
éventuellement des pièces nécessaires à l'instruc­
tion. 

159.6. Les télégrammes et conversations radio­
téléphoniques officielles, télégrammes de service 
et assimilés acceptés en franchise par le service 
des télécommunications sont acceptés et acheminés 
sans frais par les stations privées. 

159.7. Les séances entre les stations privées 
et leurs correspondants officiels sont fixées de 
commun accord, et d'après l'importance du trafic. 
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159.8. Les stations mobiles de première caté­
gorie ne peuvent accepter de télégrammes sur le te. 
ritoire du sièse d'un bureau télégraphique officiel. 
Elles ne peuvent non plus,sauf à la requête du pré­
posé de l'Administration, se substituer à l'instal­
lation officielle pour l'acheminement du trafic té­
légraphique ou téléphonique. 

159.9. Le service des télécommunications four­
nit gratuitement aux stations privées de 1ère caté­
gorie les formules nécessaires 1 l'accomplissement 
des services publics auxquels elles participent. 

159.10 Les deux services se prêtent 1IlIltuellement 
leurs concours pour assurer les transmissions dans 
les conditions les plus favorables. 

Article 160 

Service télégraphique public. 

Télégrammes acceptés ou reçus pour compte de 
tiers. 

160.1. Les stations de 1ère catégorie ne 
peuvent accepter pour le compte de tiers que des té­
légrammes pour l'intérieur du pays, rédigés en langa­
ge clair. 

160.2. Les télégrammes spec1aux: avec réponae 
payée, avec collationnement, avec accusé de réceptic.. 
à faire suivre sur l'ordre de l'expéditeur, à réex­
pédier sur l'ordre du destinataire, multiple, à re­
mettre par exprès, ne sont pas admis. 

160.3. Les télégrammes de luxe ne peuvent pas 
€tre acceptés au départ d'une station de 1ère catég~ 
rie mais ils sont admis à destination des stations 
fixes de cette catégorie. 

160.4. Un reçu de la somme payée pour un télé­
gramme est obligatoirement remis à l'expéditeur et 
taxé à 5 francs. 

160.5. Les stations de 1ère catégorie appliquent 
aux télégrammes admis pour le compte de tiers le 
même tarif que le service des télécommunications. La 
taxe du télégramme urgent est le double de celle du 
télégramme ordinaire. 

160.6. Au départ de chaqae station, lea t'lé­
grammes acceptés pour compte de tiers y compris les 
télégrammes officiels reçoivent, lors du dépôt, un 
numéro d'ordre dont la série se renouvelle tous les 
mois (nO l, 2, 3, etc. ). Le préposé veille à ce 
qu'il y ait continuité dans la série. 

160.7. Les taxes perçues sur les télégramaes 
dans les stations de 1ère catégorie restènt acquises 
à ces stations. 

160.7.1. Ces télégrammes doivent être inscrib 
sur un relevé établi en double au moyen de papier 
carbone. Ce relevé,divisé en sept colonnes, donnera 
les indications ci-après: 

160.7.1.1. date; 
160.7.1.2. numéro du télégr8llllllt!; 
160.7.1.3. expéditeur; 
160.7.1.4. destination; 
160.7.1.5. nombre de mots 

160.7.1.6. taxe perçue; 
160.7.1.7. observation.. 

160. 7.2. Lorsqu' il s'agi t d'un té légramme of­
ficiel, un trait horizontal remplace l'inacription 
de la taxe dans la colO'Mll 159.7.1.5. et la mention 
-off- est portée dans la colonne 159.7.1.6. 

160.7.3. Un exemplaire de ce relevé est conser­
vé dans les archives de la station privée et l'autre 
est transmis mensuellement à la'Direction des télé­
communications. 

160.8. Les télégr8lllll8s acceptés pour compte 
de tiers portent comme origine le nom de la locàlité 
où est établie la station. 

169.9. L'origine des télégrammes émanant d'une 
station mobile se compose soit du nom d'un bateau, 
lorsqu'il s'agit d'une station de bateau, soit de 
l'indicatif de la station mobile,dans les autres 
cas. Lors de la réexpédition des télégrammes sur le 
réseau de télécommunications, la station terrestre 
ajoute son nom. 

160. 10. Les télégrammes à destination des loca­
lités sièges d'une station de 1ère catégorie, ou 1 
destination d'une station mobile de 1ère cat~gorie, 
et adressés à des personnes autres que le proprié­
taire de la station privée, sont acceptés par les 
bureaux télégraphiques officiels aux conditions pré­
vues en 160.1 et 160.4. 

160.11. Ces t~l'grammes doivent porter comme 
destination le nom de la localité où est établie 
la station de 1ère catégorie. Lorsqu'ils sont desti­
nés à une station mobile, la destination doit être 
composée soit au nom du bateau,lorsqu'il s'agit d' 
une station de bateau,soit de l'indicatif de la 
station mobile.dans les autres cas. suivi du nom de 
la station terrestre, correspondant officiel, en 
relation avec la station mobile. Ces noms sont, dans 
toua les cas et indépendamroent de leur longueur, 
comptés chacun pour un mot. 

160.12. Les télégra'l!llll!s transmis par une station 
officielle à une station privée, sont ensuite expé­
diés jusqu'à destination par la voie postale ordinai­
re. Ces télégrammes portent en tête de l'adresse la 
mention "déjà transmis". 

160.13. Les télégrammes adressés à un bateau 
ne sont pas expédiés par poste après transmission. 

160.14. La transmission du télégramme 1 la 
station privée ainsi que l'expédition jusqu'à desti­
nstion par la voie postale ordinaire ne donnent lieu 
à aucune perception de frais supplémentaires. 

160.15. Pour la transmission, les stations de 
1ère catégorie utilisent trois séries de numérotation 
se renouvelant tous les mois: 

160.15.1. Pour les télégrammes officiels et 
les télégrammes privés acceptés poùr compte de tiers; 

160.15.2. Pour les télégrammes émanant du pro­
priétaire de la station privée. 

160.15.3. Pour les télégrammes et avis de ser­
vice. 
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160.16. Les taxes perçues par l'Administration 
sur les télégrammes à destination des localités ou 
bateaux desservis par une station privée restent ac­
luises à l'Administration. 

Article 161 

Service radiotéléphoniaue nublic. 
(Communications à l'usage du public). 

161.1. Les communications radiotéléphoniques 
à l'usage du public,échangées entre une station de 
I~re catégorie et une station officielle, sont taxé~ 
pour les 3 premi~res minutes de conversation et par 
minute ou fraction de minute supplémentaire,suivant 
le tarif en vigueur. 

161.2, Toutes les communications radiotélépho­
niques sont préparées préalablement et, de ce fait. 
susceptibles d'une taxe de prêparation. Cette taxe 
n'est due que si la communication n'a pas abouti 
par suite de l'impossibilité de toucher le destina­
taire ou de toutes autres causes indépendantes du 
service des télécommunications ou de la station 
privée. 

161.3. Les taxes de communications radiotélé­
phoniques il l'usage du public sont partagées par 
moitié entre la station privée et la station of­
ficielle. 

161.4. Les comptes sont adressés mensuellement 
à la Direction des télécommunications. 

161.5. Le tarif prévu en 161.1. et 161.2. est 
appliqué aux communications radiotéléphoniques à l' 
usage du public. échangées entre deux stations de 
première catégorie appartenant au b~me propriétaire. 
Pour c~s communications, les taxes perçues restent 
acquises aux stations privées. 

161.6. Les communications radiotéléphoniques 
établies pour compte de tiers" compris les communi­
cations officielles, entre deux stations de 1ère 
catégorie doivent être inscrites à un relevé tenu 
en double au moyen de papier carbone. Ce relevé di­
visé en sept colonnes donnera le.s indications ci ­
apr~s: 

161.6.1. Date 
161.6.2. Podte demandeur; 
161.6.3. 	Poste correspondant; 

Communications êtablies: 

161.6.4. De (heure. et minute); 
161.6.5. A (heure et minute); 
161.6.6. Taxe perçue; 
161.6.7. Observations. 

161.7. Lorsque la communication est demandée 
par le poste correspondant ou lorsqu'il s'agit d' 
une communication officielle, un trait horizontal 
remplace l'inscription de la taxe dans la colonne 
161.6.6. Dans .le cas d'une communication officielle 
la mention "off" est portée dans la colonne 161.6.7. 

• 

161.8. Le double de ce relevé est transmis à 


la fin de chaque mois à la Direction des télécommu­

nications en même temps que le relevé prévu en 160. 

7.3. 

161.9. Pour les communications radiotéléphoni­
ques établies entre une station privée et une sta­
tion officielle. ce relevé est tenu par la station 
officielle. 

Section 4. 

lJispositions particu'LUl'sS 

au:c stations de 2l!ms catdgorie. 


Article 162 

Définition et conditions d'exploitation. 

162.1. Stations privées de radiocommunication: 
stations non ouvertes au service public. Elles doi­
vent toutefois accepter les communications officiel ­
les. 

162.2. Les stations de 2ème catégorie fonction­
nent comme statiom de 1ère catégorie pour l'achemi­
nement des communications émanant ou à destination 
du propriétaire de la station privée. 

162.3. Les dispositions prévues en 159.2., 
159.3., 159.5., 159.7., 159.8••et 159.10 sont éga­
lement applicables aux stations de 2ème catégorie. 

162.4. Exception faite pour les communications 
officielles, il est interdit de transmettre ou de 
recevoir, même gratuitement, des signaux ou des com­
munications quelconques pour compte ou au profit de 
tiers. 

Article 163 

Télégrammes. 

163.1. Les télégrammes expédiés par le propri­
étaire d'une station privée, empruntant le réseau 
de télécommunications officiel. sont admis aux con­
ditions générales en vigueur au Burundi; ils ne sont 
donc pas soumis aux dispositions prévues en 160.2. 
et 160.3. 

163.2. Ces télégrammes sont traités par la 
station officielle (correspondant officiel) comme 
télégrammes émis "en débet" et prennent un numéro 
de la série du bureau d'acceptation de la station 
officielle. 

163.3. Ils portent comme origine le nom de la 
localité dans laquelle est êtablie la station offi ­
cielle, suivi de la mention "téléphoné de ••• "(nom 
de la station privée fixe, ou nom du bateau, ou in­
dicatif de la station mobile,selon le cas). 

163.4. Ils sont taxés au tarif en vigueur, sans 
frais supplêmentairapour le parcours entre la sta­
tion privée et la station officielle. 

163.5. Les taxes sont récupérées sur le pro­
priétaire de la station privée par les soins du 
percepteur gérant du bureau d'scceptation de la 
station officielle. Elles reviennent enti~rement à 
l'Administration. Pour les stations mobiles. la 
Direction des têlécommunications détermine le ou 
les bureaux chargés de la récupération. 

163.6. Les télêgrammes adressés au 
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propriétaire d'une station privée et originaires ci. 
l'étranger ou d'une localité de la Bipub1ique du 
Burundi desservie par un bureau té16ar&phique of­
ficiel ne sont pas soumis aux stipulations du 160.2. 

163.7. Ils doivent porter comme destination! 
soit le nom de la localité où est établie la statiOft 
privée fixe, soit le nom du bateau, soit l'indica­
tif de la station mobile dans les autres cas, suivi 
du nom de la station officielle en relation directe 
avec la station privée. 

163.8. Les stations de 2~ catégorie utili­
sent une seule série de numérotation mensuelle 
pour tous les télégrammes au départ. En principe, 
ces stations n'émettent pas de télégrammes de ser­
vice ni avis de service. 

163.9. Aprls transmission. les télégrammes 
adressés au propriétaire d'une station privée sont 
traités comme prévu en 160.12. à 160.14. 

163. 10. Le bon de réponse des télégrammes svec 
réponse payée peut, à la demande du destinataire, 
être utilisé par le bureau d'acceptation de la sta­
tion officielle (correspondant officiel) pour l'af­
franchissement de la réponse ou en paiement d'un 
autre télégramme ou être expédié par poste en même 
temps que le télégramme transmis. 

163.11. L'accusé de réception des télégrammes 
avec accusé de réception "PC" ou "PCP" est établi 
par la station officielle qui a transmis le télégr_ 
me à la station privée. 

Article 164 

Communications radiotéléphoniques. 

164.1. La taxation des communications radio­
téléphoniques entre une station de 2lme catégorie 
et une station officielle, soit au départ de la 
station officielle (communications relatives aux af­
faires propres du propriétaire de la station privée 
ou de son correspondant) s'effectue comme suit: 

164.1.1. Pour les 3 premières minutes de con­
versation il est perçu un minimum de 3 minutes sui­
vant le ta<rif en vigueur; par minute ou fraction de 
~inute supplémentaire. 

164.1.2. Une taxe de préparation, suivant le 
tarif en vigueur, sera exigée si la communication nI 
a pas abouti par suite de l'impossibilité de touche~ 
le destinataire ou pour toutes autres causes indé­
pendantes du service des télécommunications. 

164.2. Les taxes de communications radioté1é­
phoniques entre une station de 2~ catégorie et 
une station officielle reviennent entièrement à l' 
Adminia tration. 

164.3. Les taxes de communications au départ 
de la station de 2lme catégorie sont récupérées sur 
le propriétaire de la station privée par les soins 
du percepteur gérant le bureau d'acceptation de la 
station officielle. Les taxes de communications au 
départ de la station officielle sont perçues direc­
tement sur le demandeur. 

&wtion fi. 

l>ÜIpoB1.t'ÛmIJ pœotiaw'Libu 

au= Btations de ,.",. oatIgOl"Ûl. 


Article 165 

Dêfinition et conditions d'exploitation. 

165.1. Studio de radiodiffusion: réalisant 
des programmes destinés à être reçus par le public 
en gén6ra1. 

165.2. L'Administration se réserve le mono­
pole de la radiodiffusion. Toutefois, pour des motifs 
exceptionnels. à justifier dans chaque cas. le Minis­
tre ayant les télécommunications dans ses attribu­
tions, peut accorder des autorisations pour l'instal­
lation des studiotprivés de radiodiffusion dans les­
quels sont réalisés les programmes destinés à être 
reçus par le public en général. 

165.3. Indépendamment des motifs exceptionnels, 
à justifier dans chaque cas, l'octroi de ces autori­
sations est soumis aux conditions fixées conjoin­
tement par le Ministre de l'Information et celui 
ayant les télécommunications dans ses attributions. 

165.4. Ces autorisations ne peuvent être ac­
cordées ou maintenues qu'a des groupements de per­
sonnes physiques ou morales présentant les garanties 
nécessaires pour l'établissement et l'exploitation, 
dans de bonnes conditions, d'un studio de radiodif­
fusion. 

165.5. Le siège de tout studio privé de radio­
diffusion doit être établi dans un chef-lieu de pro­
vince; le Gouverneur de Province est chargé de la 
surveillance des programmes émis. Cependant l'Adminio­
stration se réserve le droit de ne les accorder que 
dans les localités dotées des installations officiel­
les. 

165.6. Pout toutes les station~ la surveil­
lance est confiée au Directeur des té1éco~unications 
en collaboration avec le délégué du Ministre de l' 
Information. 

165.7. Le demandeur est tenu de faire connat­
tre les renseignements suivants: 

165.7.1. Les moyens techniques et financiers 
qu'il compte utiliser; 

165.7.2. Le but poursuivi; 

165.7.3. La nature et la composition probable 
du progral!l1le; 

165.7.4. Les collaborateurs principaux; 

165.7.5. Il doit donner ~es références séri­
euses. 

165.8. L'autorisation fixe d'une manilre limi­
tative la nature des émissions qui pourront être 
radiodiffusées. 

165.9. Les programmes doivent être élaborés 
et exécutés de manière à intéresser le public et à 
présenter une réelle valeur éducative,mora1e. artis­
stique, littéraire ou scientifique. 

165.10.La publicité commerciale ainsi que 

http:165.10.La
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toute communication ayant un caractlre privi sont 

interdites. 


165.11. Les cOll1'ositiona des progr8IIIDI/Is et le 
texte des imissions parlées projetêes devront être 
solllllÎs 15 jours à l'avance au Ministre ayant les 
ti1êcommunications dans ses attributions, au Minis­
tre responsable du service de l'Information et lven­
tuellement au Gouverneur de Province ou l ses dl­
lêguls. 

165.12. La diffusion des programmes rialisês 
dans les studios privés de radiodiffusion ne peut 
se faire qu'au moyen des installations imettrices 
officielles. Les heures, le mode et la puissance d' 
lmission sont fix~s suivant les disponibilitis et 
en tenant compte dRns la mesure du possible des 
desidérata des studios prins. 

165.13. Une redevance est perçue de ce chef, 
en raison du nombre d'heures mensuelles d'imission­
et de la puissance de l'installation imettrice uti ­
lisb. Le montant et le mode de perception de cette 
redevance sont fi~s dans chaque cas particulier. 

165.14. De commun accord, le Ministre ayant 
les télécommunications dans ses attributions et 
celui de l'Information, peuvent refuser la transmi.. 
sion de tout programme qui ne présente pas la qua­
1itê technique ou culturelle suffisante. 

Le Gouverneur de Province ou les dilêguls des 
Ministres précitis peuvent refuser une telle trans­
million, mais ils doivent en informer les Ministres 
intiressis immédiatement. 

165.15. Par le moyen leplus rapide, la ligna 
de transmission de progr8.1llll8 depuis les studios de 
la station privêe jusqu'aux installations imettri ­
ces officielles sera, soit construite par le Mini.. 

tre 	de l'Information aux frais de la station privée 
elle-mAmé, soit louée par le Ministlre de l'Infor­
mation à la station privêe dans le Cal d'une ligne 
existante. 

165.16. Le Ministre ayant les tnêcommunica­
tions dans ses attributions,en collaboration avec 
celui de l'Information,indique dans ~haqùa cas le 
niveau correspondant à 100 pour cent de modulation. 
qui doit être foumi aux bomes d'entrée des instal­
lations êmettrices. 

165.17. Le titulaire est tenu d'inclure dans 
ses programmes toute communication que l'Administra­
tion lui transmettrait à cette fin. La longueur de 
ces communications ne dépassera pas 5 pour cent de 
la durée de fonctionnement du studio, autorisé pen­
dant le mois. 

165.18. L'autorisation ne donne par elle-même 
aucun droit à l'utilisation des lignes du service 
des télêcommunications pour la transmission des pro­
graumes. 

165.19. Le studio doit être dotl d'un racQft­
dement au réseau têlêphonique public. L'appareil 
doit se trouver à proximitê du personnel chargé de 
la conduite du programme. 

~,. 

Dûrporit/ûmtl pœotWutlba 
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Article 166 

~finition et conditions d'exploitation. 

166.1. Stations expêrimentales prines:Stations 
privées desti~ à des expiriences en vue du déve­
loppement de la tachnique ou de la science radio­
nectrique. 

166.2. L'autorisation ne peut être accordée 
et maintenue qu'à des personnes ou des groupements 
présentant des garanties indispensables du caractè­
re réellell8llt scientifique ou de l'intlrlt tae1mique 
de leurs essaie et recherches pour le développement 
de la science ou de l'industrie ra~lectrique. 

166.3. Le titulaire peut être autorisê à éta­
blir des communications avec toua correspondants 
installés au Burundi et à l'Itranaer. 

166,4. Toutes les communications échangie. 
devront Itre rigoureusement limitées aux besoins 
des essais qui sont le but de ces installations. 

166.5. Les essais devront être effectuis avec 
le minimum de puissance pratiquement possible afin 
de réduire les risques d'interfêrence. 

166.6. La puissance maxima sera indiqule dans 

l'autorisation. 


166.7. Une ou plusieurs fréquences ou bandes 
de fréquences seront assignée. psr l'autorisation 
à chaque station, 

166.8. Toutefois certaines stations de cette 

catégorie peuvent iventuellement être autorisées 

à émettre, pour des esaais de durée limitée, sur 

toute fréquence. 


166.9. Le titulaire peut être autorisé l s' 
icarter des conditions requises pour la construction 
et le fonctionnement des stations rad~lectriques 
privées. pour autant que ces dirogations soient 
nécesaitées par ses ..sais et recherches et sous la 
réserve formelle qu'il ne puisse en résulter aucune 
gine pour les autres communications rad~lectriques 
ou Uectriques publiques ou prin.. ou pour l'écouta 
de la radiodiffusion. 

~". 
DI.spotriti.ou ~tlba 
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Article 167 

~finition et conditions d'utilisation. 

167.1. Stations d'amateur: Stations utilisées 
par un "amateur", c'est-à-dire par une personne 
dGment autorisée, s'intéressant l la technique radio. 
nectrique dans un but uniqUement personnel et sans 
intérlt plcuniaire. 

167.2. -Les stations d'a_taur sont subdivisa.. 

en deux sections: 


http:DI.spotriti.ou
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167.2.1. A. Stations de faible puissance: cel­
les dont la puissance ne dépasse pas 50 watts; 

167.2.2. B. Stations de moyenne puissance: 
celles dont la puissance ne dépasse pas 100 watts. 

167.3. La puissance déclarée par le demandeur 
détermine le classement en section A ou en section 
B; sous réserve du contrôle du service des télécom­
munications, toute fraude constatée à cet égard 
peut entraîner la suspension temporaire ou le re­
bait définitif de l'utilisation, sans préjudice d' 
autres sanctions. 

167.4. Il est affecté aux stations de Sème 
categorie, non des fréquences nominales, mais des 
bandês de fréquences. Le titulaire peut faire choix 
pour ses émissions d'une ou plusieurs fréquences 
comprises dans ces bandes, indiquées ci-après: 

3.500 	à 3.800 kcs - sous réserve de ne pas 
causer de brouillage 

7.000 il 7.100 kcs 
7.100 	il 7.lSO kcs - sous réserve de ne pas 

causer de brouillage 
14.000 il 14.350 kcs 
21.000 il 21.450 kcs 
28.000 	à 29.700 kcs 

144 à 146 Mcs 
420 il 460 Mcs - sous réserve de ne pas 

causer de brouillage 
1.215 il 1.300 Mcs 
2.300 1 2.450 Mcs 
5.650 il 5.850 Mcs 

10.000 à 10.500 Mcs 

167.5. L'Administration n'assume aucune res­
ponsabilité quant aux brouillages de toute nature 
pouvant exister dans ces bandes. 

167.6. La qualité des ondes devra être telle 
que la totalité du spectre des fréquences émises 
soit comprise dans une des bandes allouées à ces 
stations. La fréquence des ondes émises doit être 
aussi constante et aussi exempte d' harmoniques que 
l'état de la technique le permet. 

167.7. Les c0111I'lunications doivent s'effectuer 
en langage clair et se limiter aux messages ayant 
trait aux expériences et à des re;narques d'un carac­
tère personnel pour lesquelles, en raison de le,ur 
manque cl'importance, le recours au service télégra­
phique public ne saurait entrer en considération. 

Il est absolument interdit aux titulaires de 
stations d'amateur de transmettre des cornmunicatio~ 
ér,1Snant de tierces personnes à l'exception de COI'J­

munications relatives à la sécurité de la vie hu­
waine ou pour l'intérêt de l'Etat. 

• 

167.8. Une autorisation pour une station de 
5~ catégorie ne peut être délivrée qu'à un deman­
deur possédant lui-même les connaissances et les 
aptitudes reqaises au réglage des appareils radio­
électriques ou radiotéléphoniques. Il doit prouver 
qu'il est apte à trans~ettre les textes en signaux 
"'10rse " et à lire, à la réception radiotélégraphi­
que auditive, des textes ainsi transwis. Il ne peut 
se faire remplacer que par des personnes autorisées 
possédant les nêmes aptitudes. Le bénéficiaire d' 
une autorisation de Sème catégorie doit être âgé 

d'au moins 18 ans. 

Section 8. 

Dispositions partiauZiêres 
~ stations de 8~e caMgorie. 

Article 168 

Définition et conditions d'exploitation. 

168.1. Installations radi.électriques dans 
lesquelles les oscillations sont guidées par des 
conducteurs ou des faisceaux hertziens reliant les 
postes correspondants. 

168.2. Une fréquence particulière est affectée 
à chaque station en tenant compte notamment du pro­
blème technique à considérer et de façon à réduire 
au minimum les possibilités d'interférence pour les 
postes récepteurs radü~lectriques voisins des ins­
tallations. 

Section 9. 

Dispositions partiauZibres 
~ stations de 'lMie caMgorie. 

Article 169 


Définition et conditions d'utilisation. 


169.1. Les installations radioréceptrices aut~ 
que: 

169.1.1. Celles conjuguées à un émetteur et 
appartenant au même propriétaire; 

169.1.2. Celles qui servent uniquemen~ à la 
réception par des particuliers pour leur usage per­
sonnel des émissions radiophoniques des stations de 
radiodiffusion. 

169.2. Les installations de 7ème catégorie se 
subdiviseten 2 sections: 

169.2.1. Première section: les récepteurs uti ­
lisés pour la réception de communications privées 
transmises par une station d'émission rad~lectri­
que officielle ou privée. (Par communication privée 
il faut entendre tous signaux ou messages rad:io~lec­
triques quelconques autres que ceux adressés à 
"tous" sans indication de destination ou d' adressll,). 

169.2.2. Deuxième section: les installations 
radioréceptrices utilisées pour la réception et la 
distribution, soit au domicile de plusieurs particu­
liers, soit à des collectivités, des émissions ra­
diophoniques de stations de radiodiffusion. 

169.3. POur chacune des deux sections, l'auto­
risation fi~e limitativement les communications ou 
em1ssions radiophoniques de radiodiffusion qui peu­
vent être reçues. 

CHAPITRE VI 

RADIODISTRIBUTION. 

Article 170 

Définition et fonctionnement. 
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\70.1. Le service de radiodistribution permet, 
au fur et à mesure de la mise en service des réseaux 
de distribution, de transmettre aux abonnés de ce 
service des émissions de radiodiffusion et des pro­
grammes locaux de musique ou d'information. 

170.2. L'établissement, le fonctionnement et 
l'entretien des installations sont assurés par le 
service des télécommunications. 

170.3. La transmission des émissions et pro­
granmes ci-dessus s'effectue par fils, reliant la 
centrale de radiodis tribution aux hauts-parleurs in­
stallés chez les abonnés. Elle est réalisée de mani­
ère à assurer une bonne audition. 

Article 17\ 

A bonnemen t • 

\7\.1. L'abonné s'engage pour une période de 
six mois en plus de la période restant à courir ju~ 
qu'à la fin du semestre calendrier au cours duquel 
le raccordement est effectué. 

171.2. L'abonnement est personnel; l'abonné 
reste seul responsable envers l'Administration de 
l'utilisation régulière de l'installation dont l' 
usage es t concédé. 

171.3. L'établissement et l'entretien normal 
de l'installation par l'Administration sont compris 
dans la redevance d'abonnement. 

171.4. La redevance due est fixée comme suit: 

171.4.1. 360 francs par semestre calendrier. 

171. 4.2. Si le raccordement est effectué après 
le premier mois d'un semestre calendrier, la redev~. 
ce est calculée au prorata du nombre de mois restant 
à courir jusqu'à la fin du semestre calendrier au 
cours duquel le raccorden~nt est effectué, à raison 
de 60 francs par mois, tout mois commencé étant dû 
en entier. 

lïl.5. Les redevances sont payables par anti­
cipation et aux époques ci-après: 

171.5.1. La première redevance endéans les 
cinq jours qui suivent le raccordement; 

171.5.2. Les redevances ultérieures, dans la 
première quinzaine des mois de janvier et juillet 
de chaque année. 

171.6. Aucune invitation à payer la redevance 
n'es t adressée aux abonnés; ceux-ci son t tenus de 
l'acquitter spontanérr~nt. 

171.7. Quand l'Administration a reconnu les 
possibilités de raccordement au réseau de radio­
distribution, elle invite l'abonné à verser une ga­
rantie de 20.000 francs payables avant la mise à 
exécution des travaux. Cette garantie est rembour­
sable au moment de la résiliation de l'abonnement 
ou de la suppression du raccordement,sous déduction 
des sommes qui resteraient dues à l'Administration. 

171.8. L'Administration notifie aux demande un, 
lors de l'invitation stipulée en 171.7, le mode de - paiement ainsi que le service auquel ils doivent 

verser la garantie et la redevance. 

171.9. Suivant le mode de paiement notifié 
comme prévu en 171.8., le récépissé du versement à 
la poste, l'avis de débit du compte chèque postal, 
en cas de virement.ou la quittance délivrée par le 
comptable tient lieu d'autorisation de détention 
et doit être exhibé à toute réquisition de l'autorité 
chargée du contrôle des installations. 

171.10. En cas de non-paiement de la redevance 
dans les délais cités en 171.5.1. et 171.5.2., le 
raccordement est suspendu d'office jusqu'à ce que 
l'abonné s'acquitte de sa redevance. Si, dans un 
délai de 15 jours après la date de la suspension, 
la redevance n'a pas été acquittée, l'Administration 
exerce son droit de suppression du raccordement. 

171.11. La résiliation de l'abonnement doit 
être notifiée à l'Administration,par l'abonné titu­
laire de l'abonnement.au moins 15 jours avant l'e~ 
piration de la période d'abonnement en cours, sous 
recommandation postale. La résiliation ou suppres­
sion éventuelle au cours du semestre ne donne pas 
lieu au remboursement de tout ou partie de la rede­
vance déjà versée. 

171.12. A défaut de résiliation régulière, l' 
abonnement est renouvelé d'office de semestre en 
semestre avec faculté pour l'abonné d'y renoncer 
dans la forme indiquée en 171.11. 

Article 172 

Bonne conservation du matériel. 

172.1. Il est interdit à l'abonné de relier au 
réseau de distribution ou à l'installation, des fils. 
appareils ou objets quelconques, d'ouvrir ou de dé­
monter le haut-parleur, de modifier l'emplacement ou 
l'affectation de l'installation de quelque manière 
que ce soit. 

172.2. Sont à charge de l'abonné les frais de 
rétablissement ou de réparation occasionnés par les 
infractions au 172.1. ou par tout autre usage irré­
gulier de l'installation. 

172.3. L'abonné est tenu de laisser exécuter 
par l'Administration les travaux nécessaires au bon 
fonctionnement des installations. 

172.4. En cas d'infraction aux dispositions du 
pré~ent chapitre, l'Administration se réserve le 
droit de supprimer temporairement ou définitivement 
le raccordement au réseau de radiodistribution, sans 
exclure les poursuites judiciaires prévues par la 
loi pénale en matière des télécommunications. En ce 
cas, l 'abonné l'\e peut prétendre au remboursement de 
tout ou partie des redevances. 

Article 173 

Possibilit& de raccordement. 

173.1. L'Administration effectue les raccorde­
ments dans la mesure des possibilités du service. 
Elle peut refuser de raccorder un abonné au réseau 
de radiodistribution si les conditions de raccorde­
ment présentent des difficultés particulières ou 

http:l'abonnement.au
http:virement.ou
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donnent lieu à des frais exceptionnellement élevés. 

CHAPITRE VII 

DES EXAMENS D'OPERATEURS DE STATION 
MOBILE. 

Section 1. 

fMn~1XlUU8. 

Article 174 

Délivrance des certificats - compétence 
du chef du service des télécommunicatio~. 

174.1. Le chef du service des télécommunica­
tions est compétent pour délivrer et valider les 
certificats d'opérateur de station mobile prévus 
par le règlement des radiocommunications (Atlantic 
City 1947) signé le 2 octobre 1947, annexé à la Con­
vention Internationale des Télécommunications (At la. 
ntic City 1947) ratifiéi le 16 juillet 1949 et re­
conduite par les Conventions ultérieures. 

174.2. Le chef du service des télécommunica­
tions est compétent pour retirer, temporairement ou 
définitivement, les certificats d'opérateur aux ti­
tulaires qui se seraient rendus coupables de négli­
gences graves ou répétées dans l'exécution de leur 
service,mettant en danger la sécurité de la naviga­
tion maritime ou aérienne. 

174.3. Il fixe la date des examens qui ont 
lieu trois mois au p lus tard après la récep tion de 
la dernière candidature. 

Article 175 

Examen Jury. 

175.1. Les examens théoriques, qui sont écrit~ 
et les examens pratiques ont lieu dans les locaux 
fixés par le Directeur des Télécommunications après 
avoir consulté les services concernés. 

175.2. Le jury chargé de corriger les épreuves 
est désigné par le chef du service des télécommuni­
cations et composé COI!IIIIe suit: 

175.2.1. Président: Le chef du service des 
té lécommunications, ou son dé légué choisi parmi les 
ingénieurs de l'un ou l'autre des services ayant les 
télécommunications, l'Aéronautique et Maritime. 

175.2.2. ~œmbres: Un agent du service des té­
lécommunications. Un agent du service des Voies Na­
vigables ou du service de l'Aéronautique,suivant la 
catégorie des épreuves. Ces agents seront au minimum 
du dernier grade de la catégorie de collaboration. 

Article 176 

Demande d'admission. 

• 
176.1. Pour être admis aux examens, les candi­

dats doivent résider au Burundi, être âgés d'au 
moins dix-huit ans, acquitter un droit d'examen 
de 3.000 francs, et adresserau chef du service des 
télécommunications une demande du modèle figurant 
Al'annexe 1 de la présente ordonnance. 

Article 177 

Langue utilisée. 

177.1. Les examens ont lieu en français ou en 
anglais selon le choix des candidats. 

Article 178 

Connaissances et aptitudes techniques 
et professionnelles. 

178.1. Les certificats sont délivrés aux opé­
rateurs qui ont fait preuve des connaissances et 
aptitudes techniques et professionnelles énumérées 
à la section II du présent chapitre. 

178.2. Pour satisfaire aux épreuves, le candi­
dat devra obtenir comme note d'ensemble un total de 
60% des points a.u moins. Il devra de plus obtenir dallt 
chaque branche un nombre de points supérieur à la 
cote d'exclusion fixée à 50%. 

Section 2. 

Des diff~rents certificats. 

Article 179 

Certificat de radiotélégraphiste 
de 1ère .classe. 

Nombre de Cote d' inr­ Cote d'exclusion 
questions portance sur 20 points 

179.1. 2 la 12 

La connaissance tant des principes généraux de 
l'électricité que de la théorie de la radürélectri­
cité, la connaissance du réglage et du fonctionnemeœ 
pratique des différents types d'appareils radiotélé­
graphiques et radiotéléphoniques utilisés dans le 
service mobile, y compris les appareils utilisés 
pour la radiogoniomé trie et la prise des re lèvements 
radiogoriOmétriques, ainsi que la connaissance géné­
rale des principes du fonctionnement des autres ap­
pareils habituellement employés pour la radionavi­
gation. 

179.2. 2 10 12 

La connaissance théorique et pratique du fonc­
tionnement et de l'entretien des appareils tels que 
les groupes électrogènes, les accumulateurs, etc •• , 
qui sont utilisés pour la mise en oeuvre et le rég­
lage des appareils radiotélégraphiques, radiotélé­
phoniques et radiogoniométriques mentionnés au 179. 
1. ci-dessus. 

179.3. 20 12 

Les connaissances pratiques nécessaires pour 
réparer par les moyens de bord les avaries suscep­
tibles de survenir aux appareils radiotélégraphiques) 
radiotéléphoniques et radiogoniométriques en cours 
de voyage. 

179.4. 20 12 

L'aptitude à la transmission correcte et à la ré­
ception auditive correcte de groupes de code (mélange 
de lettres, de chiffres et de signes de ponctuation) 
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à la vitesse de 20 (vingt) groupes par minute, et 
d'un texte en langage clair à la vitesse de 25 
(vingt cinq)mots par minute. Chaque groupe de code 
doit comprendre cinq caractères, chaque chiffre ou 
signe de ponctuation comptant pour deux caractères. 
Le mot moyen du texte en langage clair doit compor­
ter cinq caractères. La durée de chaque épreuve de 
transmission et de réception est, en général, de 
cinq minutes et se conformant aux normes internatio­
nales. 

179.5. 10 10 

L'aptitude à la transmission correcte et à la 
réception correcte téléphoniques. 

179.6. 4 20 12 

La connaissance détaillée des règlements ap­
plicables aux radiocommunications, la connaissance 
des documents relatifs à la taxation des radJocommu­
nications, la connaissance des dispositions de la 
Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en 
mer qui se rapportent à la rad~lectricité et,dans 
le cas de navigation aérienne, la connaissance des 
dispositions spéciales qui régissent les services 
aéronautiques fixe et mobile ainsi que la radionavi­
gation aéronautique. Dans ce dernier cas, le certi­
ficat stipule que le titulaire a subi avec succès 
les épreuves portant sur ces dispositions spéciales. 

179.7. 2 10 10 

La connaissance de la géographie générale du 
monde, notamment des principales Ùgnes de naviga­
tion maritim~et aériennes et des voies de télécom­
munication les plus importantes. 

179.8. 2 10 10 

La connaissance suffisante de la langue anglar 
se. Les candidats doivent être capables de s'expri­
mer dans cette langue d'une manière convenable, tant 
verbalement q~e par écrit. 

Article 180 

Certificat de radiotélégraphiste 
de 2ème classe. 

180.1. 2 10 12 

La connaissance élémentaire théorique et pra­
tique de l'électricité et de la radio-électricité, 
la connaissance du réglage et du fonctionnement pra­
tique des différents types d'appareils radiotélégra­
phiques utilisés Jans le service mobile, y compris 
les appareils utilisés pour la radiogoniométrie et 
la prise des relèvements radiogoniométriques, ainsi 
que la connaissance élémentaire des principes du fon­
ctionnement des autres appareils habituellement em­
ployés pour la radionavigation. 

180.2. 2 10 12 

• La connaissance élémentaire théorique et pra­
tique du fonctionnement et de l'entretien des ap­
pareils tels que les groupes électrogènes, les 

accumulateurs etc. ,qui sont utilisés pour la mise 
en oeuvre et le réglage des appareils radiotélégra­
phiques, radiotéléphoniques et radiogoniométriques 
mentionnés au 180.1. 

180.3. la 12 

Les connaissances pratiques suffisantes pour 
pouvoir réparer les petites avaries susceptibles de 
survenir aux appareils radiotélégraphiques, radio­
téléphoniques et radiogoniometriques en cours de 
voyage. 

180.4. 20 12 

L'aptitude à la transmission correcte et à la 
réception auditive correcte de groupes de code (mé­
lange de lettres, de chiffres et signes de ponctua­
tion) à la vitesse de 16 (seize) groupes par minute. 
Chaque groupe de code doit comprendre cinq caractè­
res, chaque chiffre ou signe de ponctuation comptant 
pour deux caractères. La durée de chaque épreuve 
de transmission et de réception est, en général, de 
cinq minutes et se conformant aux normes internatio­
nales. 

180.5. 10 la 

L'aptitude à la transmission correcte et à la 
réception correcte téléphoniqueL Cette épreuve n'est 
toutefois pas obligatoire. Le certificat d'opéra­
teur radiotélégraphiste de 2ème classe peut être 
limité exclusivement au service radiotélégraphique. 
Dans ce cas, mention de cette limitation sera portée 
sur le certificat. 

180.6. 4 20 12 

La connaissance aes règlements applicables aux 
radiocommunications, la connaissance des documents 
relatifs à la taxation des radiocommunications, la 
connaissance des dispositions de la Convention pour 
la sauvegarde de la vie humaine en mer qui se rap­
portent à la rad~lectricité et, dans le cas de 
la navigation aerienne, la connaissance des dispo­
sitions spéciales qui régissent les services aéro­
nautiques fixe et mobile ainsi que la radionaviga­
tion aéronautique. Dans ce dernier cas, le certi­
ficat stipule que le titulaire a subi avec succès 
les épreuves portant sur ces dispositions spéciales. 

180.7. 10 10 

La connaissance de la géographie générale du 
monde, notamment des principales lignes de naviga­
tion maritimes et aériennes et des voies de télé­
communications les plus importantes. 

180.8. 2 10 la 

La connaissance élémentaire de la langue anglai~ 
Les candidats doivent être capables de s'exprimer 
dans cette langue d'une manière convenable, tant 
verbalement que par écrit. 

Article 181 

Certificat spécial de radiotélégraphiste. 
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181. 1. 4 20 12 

La connaissance pratique rudimentaire de l' 
électricité ainsi que la connaissance du réglage et 
du fonctionnement pratique des types d'appareils ut~ 
lisés dans le service mobile radiotélégraphique. y 
compris les appareils utilisés pour la radiogonio­
métrie et la prise des relèvements radiogoniométri ­
ques. 

181.2. 15 12 

La connaissance pratique rudimentaire du fonc­
tionnement des appareils accessoires, tels que géné­
ratrices, accumulateurs, etc•• utilisés pour la mise 
en oeuvre et le réglage des appareils mentionnés au 
181.1. 

181.3. 15 12 

Les connaiasanœs pratiques suffisantes pour 
pouvoir effectuer les petites réparations, en cas 
d'avaries survenant aux appareils. 

181.3. 20 12 

L'aptitude à la transmission correcte et à la 
réception auditiv:e correcte de groupes de code (mé­
lange de lettres, de chiffres et de signes de ponc­
tuation) à une vitesse de 16 (seize) groupes par mi­
nute. 

Chaque groupe de code doit comprendre cinq 

caractères, chaque chiffre ou signe de ponctuation 

comptant pour deux caractères. 


181.5. 10 10 

L'aptitude à la transmission correcte et à la 
réception correcte téléphoniques. Cette épreuve n'e~ 
toutefois pas obligatoire. Le certificat spécial da 
radiotélégraphiste peut être limité exceptionnelle­
ment au service télégraphique. 

Dans ce cas, mention de cette limitation sera 
portée sur le certificat. 

181.6. 4 20 12 

La connaissance du règlement des radiocommuni­
cations d'Atlantic City 1947 (article 29 à 40 et ap­
pendice 9) ainsi que les révisions ultérieures de 
celui-ci. 

Article 182 

Certificat de radiotéléphoniste. 

182.1. 20 12 

La connaissance des principes élémentaires de 
la radiotéléphonie. 

182.2. 20 12 

La connaissance détaillée du réglage et du 
fonctionnement pratique des appareils de radiotélé­
phonie. 

182.3. 	 30 12 

L' apti tude à la transmission correcte et à la 
réception correcte téléphoniques. 

182.4. 	 30 12 

La connaissance détaillée des règlements appli ­
cables aux radiocommunications téléphoniques et no­
tamment de la partie de ces règlements relative à 
la sécurité de la vie humaine. 

Article 183 

Certificat restreint de radiotéléphoniste. 

183.1. 2 30 12 

La connaissance pratique de l'exploitation et 
de la procédure radiotéléphoniques. 

183.2. 	 40 12 

L'aptitude à la transmission correcte et à la 
réception correcte téléphoniques. 

183.3. 2 30 12 

La connaissance générale des règlements appli ­
cables aux radiocommunications téléphoniques et no­
tamment de la partie de ces règlements relative 
à la sécurité de la vie humaine 

CHAPITRE VIII 

MISE EN VIGUEUR 

Article 184 

184.1. La présente ordonnance entrera en vigueur 
le 1er novembre 1971. 

184.2. Le Directeur des télécommunications est 
chargé de l'application de la présente ordonnance 
ministérielle. 

Fait à Bujumbura, le 29 octobre 1971. 

Pascal 1. BUBIRlZA. 

NdlR CODES, 	 page 947: :remptace intégn:zl-ement t' 
ordonnance du 8 décembre 1956, qui a 
éM abrog~e par te D.P. nO 1/146 &". 
21-10-71 (v. Ze pl'ésent B.O.B.,p.4?4). 

Pour Zes anne:;;es voir pages suivantes. 
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ANNEXE l 

REDEVANCES SUR LE TELEGRAPHE. 

A. T~l~grammes pour le Burundi. 	 Taxes. 

-Ordinaires: pour 10 mots minimum 
par mot supplémentaire 

-Urgents pour \0 mots minimum 
par mot supplémentaire. le double d'un tél

-Mandats télégraph~queg: 
Plus la taxe d'une communication particulière, calculée s
pour autant de mots. 

-Télégrammes de presse: pour 10 mots minimum 
par mot supplémentaire 

égramme ordinaire 

uivant le tarif ordinaire 

60 frs 
6 frs 

120 frs 
12 frs 
60 frs 

30 frs 
3 frs 

B. T~l~graTmles pour tous les pays ~tl'a1'lfJe!'s. 

-Ordinaires: 
-Urgents 

variable pour chaque pays de destination; 
le double de la taxe ordinaire suivant le 
de 7 mots. 

la taxe minimum est pour 7 mots. 
pays de destination avec minimum 

-Télégrammes de presse: la taxe est égale à 1/8 de la taxe d'un télégramme ordinaire suivant 
le pays de destination. 

-Télégrammes: 	Lettre (LT) 
Réduction de 50% sur le tarif d'un télégramme ordinaire suivant le pays de 
destination, mais la taxe minima à percevoir doit correspondre à 22 mots. 

C. Tazes communes a~ t~l~grammes inte!'nes et internatio~. 

Les taxes d'un récépissé à percevoir lors du dépôt au comptant d'un télégramme 
La taxe d'un récépissé à percevoir lors du dépôt en débet d'un télégramme (à crédit) 
La taxe à percevoir pour un télégramme déposé par télex 
La surtaxe d'un télégramme de luxe avec la mention LX et LXD 
La surtaze des télégrammes multiples à percevoir pour chaque copie, autant qU'il y a 
de destinataires avec la mention TM (X) 

D. Redevances pour les adresses t~l~graphi.ques en!'efJist!'~es (ab!'~g~es ou conventionnelles). 

Redevance annuelle forfaitaire 

Redevance forfaitaire pour six mois 

Redevance forfaitaire pour trois moiR 


ANNEXE II. 

REDEVANCES SUR LE TELEX. 

Abonnement annuel 

A. Installations p1'Opri~t~ de l'Administration et entretenues pa!' elle. 

-Installation 	simple, qui comprend un télétype émetteur-récepteur sur page et une 
ligne de raccordement de l'abonné au central télex, y compris la boîte de commande 

-Autre matériel mis éventuellement à la disposition des abonnés: 
-Reperforateur 
- Reperforateur séparé 
-TranRmetteur automatique 

B. Installations t~lez P1'Opri~t~ de Z'abonM et entretenues pa!' lui. 

La seule redevan~p due est celle pour le raccordement au central télex 

Pour les racGordements dépassant le contour de base déterminé par l'Administration 

et après l'accord avec celle-ci soit l'abonné acquitte outre la redevance d' 

abonnement de 7.200 F. soit Dar kilomètre indivisible: 


• 
- une contribution calculée à raison de 

- une redevance annuelle d'entretien de 

soit une taxe forfaitaire annuelle de 


C. Autres redevances. 
Redevance contributive de premier établissement 

2 francs 
4 francs 
8 francs 

30 francs 

30 francs 

1.440 	francs 
960 francs 
600 francs 

64.800 francs 

12.600 francs 
28.800 francs 
14.400 francs 

8.640 francs 

7.200 	fr ancs 
756 francs 

1.512 francs 

1.200 francs 
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irovision ou caution télex 18.000 francs 
Cession-reprise d'un abonnement 360 francs 

1J. CO/t'llll.tlÛc.ailOIt6. 

-Tarif des communications locales, communications entre les abonnés appartenant au même 
réseau par impulsion a francs 

-Internationales: le tarif est variable suivant le pays de destination. 
-Surtaxe pour l'utilisation de la cabine publique pendant 1/4 d'heure par l'opérateur 
télex en préparant les bandes perforées de l'abonné 90 francs 

-Surtaxe pour l'utilisation de la cabine publique pendant 1/4 d'heure par l'abonné en 
préparant ses bandes perforées sans l'intervention de l'opérateur télex 60 francs 

ANNEXE III 

REDEVANC~ SUR LE TELEiHONE. 

A. Abonnement annuet. 

-~edevance annuelle pour des appareils téléphoniques simples pour un réseau de: 
-p lus de 1.000 abonnés 4.320 francs 
-de 200 à 1.000 abonnés 2.640 francs 
-de 0 à 200 abonnés 1.440 francs 

-Surtaxe pour les appareils téléphoniques multiples et leurs accessoires: 
voir l'annexe 1 jointe à la présente. 

B. Diff4rentes taxes ou redevances. 

-Redevance contributive pour le premier établissement 1.500 francs 
-Caution téléphonique 1.800 francs 
-Transfert d'un raccordement téléphonique d'une adresse à une autre 900 francs 
-Cession - reprise entre les abonnés 360 francs 
-Changement de dénomination de l'abonné suite à sa demande 360 francs 
-Changement du numéro d'appel de l'abonné suite à sa demande 360 francs 
-Main-d'oeuvre pour les divers travaux après le premier établissement d'un raccordement: 

-un technicien qualifié, pour une heure de travail 36 francs 
-son aide, le prix de revient est augmenté de 25% pour les travaux 18 francs 

-Remplacement d'un poste téléphonique effectué à la demande de l'abonné 360 francs 

c. Corrmunicaticns Mtéphoniques. 

-Locales, pour une communication 8 francs 
,-Régionales, pour une minute de conversation 24 francs 
-Interurbaines,pour une minute de conversation 40 francs 
-Internationales (tous les pays étrangers): (La taxe varie selon les pays 
de destination avec lesquels nous avons des relations). variable 

D. PubticiM. 

Les redevances relatives aux inscriptions payantes par les abonnés pour leurs textes supplémentaires aux 
mentions gratuites lors d'une édition d'un annuaire téléphonique: voir le tarif à l'annexe V jointe à la 
présente. 

A..~NElŒ IV 

TABLEAU DES REDEVANCES EN RE~IME A, B et C. (Art.115.1.5.2.). 

L'usage des postes secondaires et autres appareils accessoires destinés à compléter le raccordement à un 
réseau à service manuel ou automatique donne lieu au paiement des redevances annuelles indiquées au tableau 
ci-des sous: 

REDEVANCES ANNUELLES A PERCEVOIR POUR: 

T~e8 

REGIME: 

• 1. Inst~llation ne comportant pas de commutateurs du type automatique A B C 

-ioste secondaire simple placé ou non en parallèle sur le poste 
primaire d'abonnement 960 720 480 
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-Poste secondaire à deux ou plusieurs directions du type automatique 
seulement (616-612-626) 

-Poste à prépaiement, supplément à redevance d'un poste ordinaire 
(soit primaire, soit secondaire) 

-Poste de couleur, supplément à la redevance d'un poste noir 
(soit primaire. soit secondaire) : 
-Commutateur du type manuel, par numéro: 

1.080 960 480 

2.640 480 

480 
480 240 

N.B.- La totalité des numéros du commutateur est soumise à la redevance et à l'entretien. La redevance pour 
les postes secondaires s'établit pour le nombre total des postes raccordés moins autant de postes qu'il y a 
de 	raccordements au réseau 

2. 	Installation comportant un commutateur du type automatique: 
-Poste de couleur, supplément à la redevance d'un poste noir 

Commutateur PABX - 1 ligne réseau avec 4 postes secondaires: 

-Redevance de location 
-Redevance d'entretien du commutateur 
-Par poste secondaire raccordé au commutateur moins un pour 

le 	raccordement 

Commutateur PABX - 2 lignes réseau avec 10 postes secondaires: 

-Redevance de location 
-Redevance d'entretien du commutateur 
-Par poste secondaire raccordé au commutateur moins autant de 

postes qu'il y a de raccordemenb au réseau 

Commutateur 2 lignes réseau avec 6 postes secondairesl 

-Redevance de location 
-Redevance d'entretien du commutateur 
-Par poste secondaire raccordé au commutateur moins autant de 

postes qu'il y a de raccordemenbau réseau 

Commutateur PABX 3 lignes réseau avec 15 postes secondaires. 

-Redevance de location 
-Redevance d'entretien du commutateur 
-Par poste secondaire raccordé au commutateur moins autant de 
postes qu'il y a de raccordement_au réseau 

Commutateur PABX 3 lignes réseau avec 25 postes secondaires~ 

-Redevance de location 
-Redevance d'entretien du commutateur 
-Par poste secondaire raccordé au commutateur moins autant de 
poste qu'il y a de raccordements au réseau 

Commutateur PABX 3 lignes réseau avec 27 postes secondaires: 

-Redevance de location 
-Redevance d'entretien du commutateur 
-Par poste secondaire raccordé au commutateur moins autant de 
postes qu'il y a de raccordements au réseau 

Commutateur FABX 4 lignes réseau avec 21 postes secondaires: 

-Redevance de location 
-Redevance d,'entretien du commutatev.r 
-Par poste secondaire 'raccordé au commutateur moins autant de 
postes qu'il y a de raccordemenb au réseau 

3. 	Accessoires placés dans les installations: 

-Sonnerie supplémentaire 
- Prise de courant 
-Clé à 2 ou 3 positions avec~sans voyant ou toute disposition 

qui en tient lieu 
-Récepteur supplémentaire simple 
-Microphone sur colonne 
-Microtéléphone 
-Cordon à 2 fiches 

480 

4.560 
4.560 4.560 

480 480 480 

12.000 
, 12.960 12.960 

480 480 480 

6.480 
7.776 7.776 

432 432 252 

21.600 
19.400 19.400 

432 432 252 

21.600 21.600 
32.400 32.400 

432 432 452 

21.600 
34.992 34.992 

432 432 252 

21.600 
27.216 27.216 

432 432 432 

240 

312 


312 
216 
384 ' 
384 

96 

1 
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-Annonciateur 96 
-Générateur magnétique 432 
-Transformateur d'appel 216 

A. Rt§gime d'abonnement (R€5gime A de ta.:xxztion). 

L'installation complète est fournie, installée, raccordée et entretenue par l'Administration. 
L'abonné n'a sur elle qu'un droit d'usage. 

B. R€5gime d'acquieition (Rt§gimee B et C de i:a.:xxztion). 

Le régime d'acquisition est obligatoire lorsque l'abonné utilise une installation qui n'est pas soumise 
au régime d'abonnement. L'abonné qui désire acquérir son installation a la faculté decAoisir le fournisseur 
du matériel dont il désire faire usage. Les travaux d'installation se font alors dans les conditions ci­
dessous: 

-Your le régime B, les travaux sont exécutés gratuitement par l'Administration, mais les pièces néces­
saires à l'adaptation sont facturées à l'abonné. 

-Pour le régime C, les installations sont modifiées à l'intervention de l'abonné lui-même. 

ANNEXE V. 

Le tarif pour les mentions supplémentaires lors d'une édition de l'annuaire téléphonique est 
fixé comme suit: 

Taxee 

-Une page entière 18.000 F 
-718 de page 16.380 F 
-5/6 de page 15.800 F 
-3/4 de page 14.580 F 
-2/3 de page 13.280 F 
-5/8 de page 12.600 F 
-1/2 de page 10.140 F 
-3/8 de page 8.100 F 
-1/3 de page 7.380 F 
-1/4 de page 5.580 F 
-1/6 de page 3.800 F 
-1/8 de page 2.880 F 
-1/12 de page 2.000 F 
-Une ligne de texte. en grandes lettres 480 F 
-Une ligne de texte en caractères ordinaires 240 F 
-Une mention au nom de tiers 120 F 

ANNEXE VI. 

CONVENTION SUR LES TELEGRAMHES 

Article 1 

En vue de procurer des ressources aux oeuvres, le 
Gouvernement crée le service des télégrammes de luxe. 

Article 2 

Tout télégramme de luxe émis au Burundi est soumis 
à une surtaxe de 30 francs. Sur cette surtaxe, le 
Gouvernement retient une somme de 10 francs pour ses 
frais d'administration. 

Il verse le reliquat aux oeuvres, à répartir entre 
chacune d'elles à parts égales. 

Article 3 

Les formules et enveloppés nécessaires sont four­
nies par les oeuvres et approuvées par le Gouver­
nement. Celui-ci indique les mentions de service qui 
doivent y figurer. 

Le Gouvernement prend les mesures nécessaires en 

DE LUXE OU DE PHILANTHROPIE, 

vue de prévenir tout abus dans l'emploi des formu­
les par les bureaux télégraphiques. 

Article 4 

Le paiement de la somme revenant aux oeuvres a 
lieu mensuellement. Les comptables des Postes et 
des Télécommunications versent,au compte chèques 
postaux de l'oeuvre désignée comme mandataire des 
autres, un montant proportionnel au nombre de télé­
grammes de luxe acceptés par leur perception. 

Article 5 

Toute oeuvre philanthropique dotée de la perso~ 
nalité civile peut demander son admission au sein 
du groupemené des oeuvres. La nouvelle adhésion de­
vra toujours être soumise à l'accord préalable du 
Ministre ayant les Télécommunications dans ses at­
tributions. Celui-ci décidera de l'opportunité d' 
accepter ou non le nouveau membre, en tenant compte 
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de l'importance, du caract~re et du but poursuivi 
par l'oeuvre. 

Il fixera,le cas €chéant, la quote-part à attri ­
buer sur les recettes au nouvel adh€rent dont la pa~ 
ticipation financière effective ne pourra débuter 
avant le 1er janvier de l'ann€e qui suit celle de son 
admiasion. 

Article 6 

Les agents des t€lécommunications en service aux 
guichets d'acceptation des t€l€grammes recommandent, 
quand il y a lieu, l'emploi des télégrammes de luxe. 
La propagande extérieure incombe aux oeuvres. 

Article 7 

Les oeuvres s'engagent à désigner l'une d'elles 
comme mandataire des autres. Toutes les communica­
tions relatives à l'exécution de la présente conven­
tion sont exclusivement échangées entre les télécom­
munications et l'oeuvre mandataire. 

Article 8 

La présente convention a une durée d'un an (pour 
la premi~re période elle sera de 1 an et 15 jours); 
elle se renouvelle par tacite reconduction par péri ­
ode de m€me durée, sauf préavis contraire donné deux 
mois à l'avance sous recommandation postale • 

Article 9 

La pr€sente convention prend cours 15 jours 
après signature de la pr€sente. 

Fait en double exemplaires 
à Bujumbura, le 29 octobre 1971. 

Le 	Ministre des Communicatiomet de 
l'Aéronautique, 

Pascal 1. BUBIRIZA 

Lu oeuVItU: 

Pour 	le Comit€ de la Croix Rouge 
du Burundi. 

Pour l'Oeuvre du pa~inage d'orphelins, 
Le Ministre des Affaires Sociales 

et du Travail. 

Pour l'Oeuvre des mat'rnités et de 
l'enfance, 

Le Ministre de la Sant€ Publique. 

• 
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B. - DIVERS 


ECOI«JMIE 

Le di:Pecteur au C'o1mrerce et de l'Induet1'ie CO/m!U111.que en date du 15 eeptemb'I'B 19'?1 : 

Conforménent aux dispositions du décret-loi nO 1/215 du Il novembre 1968, 
Il est porté a la connaissance du public que les personnes et firmes qui suivent ont été agréées en qua­

lité d'importateur 

N· Code Noms B.P. 

19° 4309 Hohamedali Bha1100 (Ets) 423 
20° 4310 Magappro 
21 ° 4502 O.C.I.B.U. 450 
22° 4612 Pate1 S.K. 513 
23° 
24· 

4613 
4614 

Panos • (Maison) 515 
PAch.lnd.Hadjiandreou &Coucou1b 993 

25° 
26° 

4615 
4701 

Planning 
Qaimi Fr~res 

2430 
735 

27­
28· 

4810 
4914 

Regideso 
SAREMA 

660 
720 

29­
30­

4919 
4920 

Sporvi11e 
Star 

634 
469 

31­ 4921 Savonor 1107 
32­ 4922 Saburundi 1048 
33° 4923 Spartalis 248 
34· 4924 SEMA 1298 
35­
36­

5301 
5602 

Wery Léon 
Zafferdeen F.D. 

1776 
724 

N° Code Noms B.P. 

1° 3105 A.I.D.R. 
2° 3107 Aretis Stavros 
3° 3108 Alarakha Hauan She1k 
4° 3109 Altec10us 
5° 3201 Brarudi 
6° 3202 Brasseur J.F. 
7° 3211 Ba10gh Zolota 
8° 3508 Elle et Lui 
9° 3707 Goradja Frêres 

10° 3604 Fishes of Burundi 
11° 3807 Hadjiandreou Nicolas 
12° 3910 I.S.A.B.U. 
13° 3913 Ita1car 
14° 4102 Kothari 
15° 4103 Kothari Kanti1al (Ets) 
16° 4104 Kyriazis Nicolas 
17° 4206 Ladak Akbara1i La1ji 
18° 4207 Lascaris Jean 

1530 
1146 

(Gitega) 19 
566 
540 
761 
812 
912 

57 
2313 
993 
795 

332 
898 

1512 
799 

62 

DISTINCTION HONORIFIQUE 

OIC.du dIL PJt.l.rree. _ClOU 

Par décret présidentiel nO 1/154 du 4 novembre 1971, a été nommé officier dans l'Ordre du Prince Iwaga­
sore 
- le commandant LIENARD Jacques Rene, technicien militaire belge aux FOrces armées du Burundi. 

MAG ISTRATUlU!: 

Ol6.lsMtiD II. d 1CUI. pItlI..l.cWt.t de. t.Jt.,l.bwtat dt. ptOv.l.nu 

Par ordonnance nO 100/113 du 13 juillet 1971 du Ministre de la Justice, M. NTANAGIRO Sadock a été désigné 
en qualité de président du tribunal de province de Gitega. 

Par ordonnance nO 100/147 du 14 octobre 1971 du Ministre de la Justice, M. MUHOGIHOGI Bmlanue1 a été dé­
signé en qualité de président du tribunal de résidence de Mubwiza, l'ordonnance nO 100/33 du 12 mars 1969 é­
tant abrogée en ce qu'elle le concerne. 

Par décret présidentiel nO 1/149 du 2 novembre 1971, M. HABUSHI Charles, matr. 200.988, a été détaché du 
cadre de la magistrature aux cadres de l'enseignement. 

http:ptOv.l.nu
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UNIVERSITE OFFICIELLE DE BUJUMBURA 

Par dl!cret prl!sidenttel nO 1/142 du 19 octobre 1971, M. KARIKUNZIRA Michel a éd relevl! de ses fonctions 
de recteur de l'Universitl! Officielle de Bujumbura, le décret présidentiel nO 1/217 du 9 décembre 1968 I!tant 
abrogé. 

Par décret prl!sidentiel nO 1/143 du 19 octobre 1971. M. BARAKANA Gabriel. docteur en droit canon, a été 
nommé recteur de l'Université Officielle de Bujumbura. 

CAISSE D'EPARGNE 

Par ordonnance nO 030/153 du 18 octobre 1971 du Ministre des Finances. ont été nommés en qualité de mem­
bres du Conseil d'administration de la Caisse d'Epargne, avec mandat expirant le 18 octobre 1974 : 
- M. BUZUNGU A1oys. M. NTlMANZA Pontien-Philippe; M. BINAGANA Adolphe; M. KIDWINGIRA BonE!venture; M. MPO­

ZAGARA Gabriel; l'ordonnance ministérielle nO 030/75 du 19 juin 1970 étant abrogée. 
Les fonctions de président et d'administrateur sont gratuites. 

FORCES ARMEES 

NoflWr.a;tb ft d'0 66..l.c.l.e46 

Par décret présidentiel nO 1/147 du 2 novembre 1971. ont été nommés! la date du 1er octobre 1971 
au grade de Bous-l.i6utenant technicien m~dical. : 
- les adjudants candidats officiers: 3997 MINANI Tharcisse 3998 RWANTABAGU Onesphore. 

Par décret présidentiel nO 1/148 du 2 novembre 1971, ont été nommés l la date du 1er octobre 1971 : 
au grade de cormrandant : 
- S 0012 NZOHABONAYO Sylvère - S 0013 NTAVUMBA Cyriaque - S 0014 POROTA Paul - S 0015 MANnI Stanislas 
- S 0017 RUSIGA Paul - S 0020 NDABEMEYE Thomas - S 0021 NZISABIRA Gabriel; 
au grade de capitaine 
- le lieutenant S 0081 KAMENYERO Pierre. 
œ~ grade de Zieutenant technicien m~dioaZ 
- S 0111 NICAYENZI Melchiade - S 0110 NDIKURIYO François. 

Par ordonnance nO 130/154 du 20 octobre 1971 du Ministre de la Défense nationale. ont I!té commissionnés: 
au grada de cormrandant : 
- S 0024 GAHURAGlZA Gervais - S 0027 BUGEGUZE Gérard - S 0084 BAKANA Augustin - S 0089 MANDEVU Me1­

chiade - S 0044 NDUWINGOMA Samuel - S 0046 BIZOZA Joseph; 
au grade de capitaine : 
- S 0043 HAKIZIMANA Adrien - S 0045 NIYUNGEKO Antoine - S 0048 KASHIRAHAMWE Venant - S 0049 KARENZO 

Herménégi1de - S 0052 NGENDAKURIYO Damase - S 0132 NTAKIROKORA Térence - S 0107 BAGAZA Jean. 

Par ordonnance nO 130/157 du 25 octobre 1971 du Ministre de la Défense nationale, ont été mis en disponi­
bilité sans traitement, pour mise l la disposition de la Justice, les officiers suivants : 

- S 0051 BARARUFISE - S 0112 WAKANA - S 0135 NDACITUMA. 

FONCTION PUBLIQUE 

Par décrets présidentiels. ont été effectuées les nominations suivantes -
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Matr.N° Date Nom Grade de nomination Cadre Effet 

GAKWAVU André 204.4881/123 29-09-71 Assist.méd. et Pharm. 4-08-71Chef d' adul.. adj. ppa1 
1/128 SIHUZEYE Augustin 203.950 Chef d'adolo adj. Cab. adm. Présidence 21-05-71" 

NIYONZIMA Michel Dir. gén. Min.Economie 18-05-711/129 204.456 Chef d'adm. adj. stag." - Commerce extérieur1/130 BIGENMKO Iule Chef d'adm. adj. 25-05-71" 
NISHURUBUSA Pontien Cab. Ministre FOnction publique1/131 204.473 Chef d'adm. adj. 14-05-71" 
lIiENZI Pierre 204.561 Chef d'adm. stag. Organisation et Gestion12-10-71 1-10-711/137 

Stag. Bureau Central TechniqueDIERICKX Stéphane Chef d'adm. adj. ppal 21-07-711/139 18-10-71 204.493 

Par décrets présidentiels ont été effectuées les admissions à titre définiti suivantes 

N° Date Nom Matr. Grade Cadre AdmIssion 

1/121 
1/125 
1/126 

1/127 
1/134 

1/136 

1/153
" 
" 

29-09-71 
Il 

" 
Il 

22-09-71 

22-09-71 

2-11-71.. 
Il 

NlRAGlRA Charles 
RUBONEKA Ezechias 
WILLEMS François-A. 

YPERHAN Joseph A. 
SHlRAMANGA Dominiq. 

SINDAYIGAYA Thaddée 

HABONIMANA Antoine 
MASUNZU François-X. 
RUYONZA Didace 

203.779 
203.949 
203.846 

203.847 
203.908 

203.909 

203.776 
203.814 
203.911 

Chef d'adm. adj. 
Chef d'adm.adj.compl. 
Chef d'adm.adj.ppa1 

complémentaire 
Chef d'adm.adj.compl. 
Chef d' adm. adj., eom­
miss. dir. gén. 

Chef d'adm. adj.,com­
miss. dir. gén. 

Chef d'adm. adj. 
Chef d'adm. adj. 
Chef d'adm. adj. 

Statistiques 
Enseignement technique 
Enseignement technique 

Enseignement technique 
Cab. adm. Présidence 

Cab. adm. Présidence 

Enseignement second. et supér. 
Enseignement second. et supér. 
Enseignement second. et supér. 

28-03-71 
10-09-71 

1-09-71 

1-09-71 
17-09-71 

17-09-71 

10-09-71 
10-09-71 
10-09-71 

Par décret présidentiel nO 1/152 du 2 novembre 1971, Mlle WESTLAKE Norma, matr. 504.842, chef d'adminis­
tration adjoint complémentaire du cadre de l'Enseignement primaire et normal suventionné. a été réintégrée 
dans sa fonction à la date du 22 mars 1971. 

Par décret présidentiel nO 1/122 du 29 septembre 1971. prolongation de carrière a été accordée, à partir 
du 1er juillet 1970, à M. KINYABUKU Roger, matr. 51.399, chef d'administration adjoint prinCipal du cadre de 
l'Assistance médicale et PharmaCies. les décrets nO 1/22 et 1/23 du 24 mars 1971 étant abrogés. 

Par décrets présidentiels. ont été mis en disponibilité pour convenances personnelles, pour une durée ma­
ximum de six ans : 
- D.P. nO 1/134 du 39-9-71 MUSHINZIMANA Tite. matr. 503.508, chef d'adminstration adjoint de complément 

du cadre de l'Enseignement primaire et normal; 
- D.P. nO 1/150 du 3-11-71 HADERHANN Suzanne, matr. 600.215, chef d'administration adjoint hors cadre de 

l'Enseignement primaire et normal; 
- D.P. nO 1/151 du 3-11-71 NIMMERSJO Nils Gunnar, matr. 505.120. chef d'administration adjoint complémen­

taire du cadre de l'Enseignement primaire et normal. 

Par décrets présidentiels du 29 septembre 1971, ont été démis de leurs grade et fonction i la date du 10 
septembre 1971 : 

- D.P. nO 1/119 Mlle MAIRIAUX Janine, matr. 600.230, chef d'administration complémentaire du cadre de l'~ 
seignement secondaire et supérieur; 

- D.P. nO 1/120 M. RUI-WAMBA Miguel Angel, matr. 600.313, chef d'administration adjoint complémentaire du 
cadre de l'Enseignement secondaire et supérieur. 

Par décret présidentiel nO 1/140 du 18 octobre 1971, H. BWAMPAMYE Augustin. matr. 51.636, chef d'adminis­
tration adjoint principal du cadre de l'Agronomie, a été mis i la retraite 1 la date du 1er octobre 1971. 
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Par décret présidentiel n* 1/141 du 18 octobre 1971, a été résilié, avec préavis de quatre semaines, â la 
date du 9 septembre 1971, l'acte d'engagement intervenu le 10 septembre 1969 entre le Gouvernement du Burundi 
et Mlle Kathryn HENDRIX, matr. 504.930, agent compUmentaire chargé de la fonction du grade de chef d"adminis­
tration adjoint du cadre de l'Enseignement primaire et normal. 

ADJUDICATION 

Un appel d'offres a été lancé le 30 octobre 1971 pour la fourniture de mobilier et de matériels divers 
destinés à l'équipement de l'Ecole nationale d'Administration 1 Bujumbura. 

Ces travaux sont financés par la Communauté Economique Européenne, FOnds Européen de Développement. 

Le dossier d'appels d'offres n· 983 peut 8tre obtenu gratuitement à la Direction générale du Plan, avenue 
de la Liberté, B.P. 224, â Bujumbura. 

L'ouverture des plis des soumissions aura lieu le 3 janvier 1972 à neuf heures au Hinistère des Finances 
à Bujumbura. 

:W;;iS • 

C' - ACTES DE PROCEDURE 

• 

Signif1cat ions Bénéficiaires Tires ou souscripteurs Echéances Montants Réponses données 

2-9-71 

" 

" 

" 
.. 

23-9-71 

22-9-71 

30-9-71 

RAMJI Frères 

ALI b in HAMED 

Fatma BANDAI. I 

Il fi 

B. B. A. 

ARETIS Stavros 

BANQUE OOMMERCIALE 
DU BURUNDI 

B. C. B. 

Yussuf SOMJI 

MUZEH b in NASSOR 

Magasin œACHA 

Il Il 

RAKATZIS Stelios 

VALLIAKIS Efstratios 

STAVRAOOGLOU P. 

KARISA Charles 

30-8-71 

fi 

.. 

.. 
31-8-71 

21-9-71 

20-9-71 

vue 

1.746 

30.000 

2.500 

5.500 

28.769 

30.370 

30.030 

13.320 

Sans avis 

id • 

id. 

id • 

id. 

id. 

id. 

id. 

Bujumbura, le 21 octobre 1971. 

Le greffier du tribunal de le instance, 
Norman MURANGAMIZWA • 
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D. - SOCIETES COMMERCIALES ET ASSOCIATIONS 


ETERNfT (&.uw.nd.l.J 

s.a.r.l • 
•B.P. 465 
Bujumbura. 

Procls-vePbat de t'assembt~e g~nlrate e~raordinaire 
des actumnaires du 22 juillet 1971 d 11 heu:rres 

ORDRE DU JOUR : 

1. Modification de l'article 31, paragraphe deuxième, des statuts. 
2. Modification de l'article 35, alinéa premier. des statuts • 

• 
• 0 

La liste de présence annexée à la présente constate la présence de 7 actionnaires possédant ou représen­
tant 21.506 parts sociales. 

Monsieur A. PIESSEVAUX préside l'assemblée. Il désigne comme secrétaire Monsieur P. KABEYA et comme scru­
tateurs Messieurs P.W. VANHOUTTE et C. NYAGAHENE. 

Le président constate que,toutes les actions de la société étant nominatives. les convocations ont été 
faites par lettres recommandées, conformément à l'article 32 des statuts. Il dépose une copie de la lettre 
contenant l'avis de convocation. 

Abordant l'ordre du jour, l'assemblée prend les décisions suivantes 

1. Le deuxième paragraphe de l'article 31 des statuts de la société est modifié comme suit: 

Il L'assembliie générale annuelle se tient dans les six mois de la date de cl8ture de l'exercice, au jour et 
à l'heure indiqués dans la convocation." 

2. Le premier alinéa de l'article 35 des statuts est modifié comme suit: 

" TOut actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée des actionnaires par un fondé de pouvoir spé­
cial, qui ne soit pas nécessairement actionnaire." 

6 

6 6 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée i Il heures 20. 

Bujumbura, le 22 juillet 1971. 

Le Président. 
Les Scrutateurs, (sé) Le Secrétaire, 

(sé) A. PIESSEVAUX. (s6) 

C. NYAGAHENE.- P.W. VANHOUTTE. P. KABEYA. 

A.S. nO 4180 : Reçu au greffe du tribunal de première instance à Bujumbura ce 13 aoGt 1971 et inscrit au 
registre 	ad hoc sous le numéro quatre mille cent quatre-vingts. 

Le greffier : (sé) R. VAN CAMP. 
n6Perçu: droit de dép8t : 200 F; 2 copies: 160 F; suivant quitt. 45/8473/c du 13 aoSt 1971. 

Pour copie certifiee conforme. - Le greffier : (sé) R. VAN CAMP. 
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IMMUSA 

s.p.r.l. à Bujumbura 

Proc~s-vepbat de t'assembt~e g~~pate 
tenue d Bujumbura te lep maps 1971 

L'an mil neuf cent septante et un, le premier jour du mois de mars, à 10 h. 30, s'est réunie, au siêge 
de la société, l'assemblée générale extraordinaire des associés de la s.p.r.l. IMMUSA. 

Etaient présents : 
M. Enzio MOREZZI, détenteur d'un tiers des parts, 

M. Dante MOREZZI. détenteur d'un tiers des parts, et 

M. Dino BADINI, détenteur d'un tiers des parts, 

lesquels. réunissant la totalité des parts. décident à l'unanimité ce qui suit 


RESOLUTION PREMIERE : 

Les pourparlers, entamés au cours d'octobre 1970 avec l'Ecole autonome belge, ayant abouti à la vente des 
immeubles jumelés de l'avenue de Muhinga à Bujumbura, décision est prise de mettre fin à l'existence de la 
société de personnes à responsabilité limitée IMMUSA, dont le patrimoine n'existe plus suite à cette vente. 
Cette décision est prise en conformité avec l'article 7 des statuts. 

RESOLUTION DEUXIEME : 

En conformité avec l'article 13 des statuts, mandat est donné à M. Praxitèle ATHANASSIOU, comptable éta­
bli à Bujumbura, d'établir les comptes entre associés, à la date du 30 avril 1971 au plus tard, et de procé­
der auprès du greffe du tribunal de première instance de Bujumbura aux démarches requises par loi visant à la 
légalisation de la dissolution de la s.p.r.l. tMMUSA. 

RESOLUTION TROISIEME : 

Il est expressément reconnu d'ores et déjà que la dissolution de la s.p.r.l. IMMUSA est consommée, les a. 
Bociés donnant décharge au liquidateur au moment de la remise des comptes. Le solde du compte existant au 
nO 651.763 auprès de la Banque de Crédit de Bujumbura sera partagé selon le décompte qu'établira M. Praxitèle 
ATHANASSIOU. 

Dante MOREZZI, Edo HOREZZI, Dino BADINI. 
(sé) (sé) (sé) 

A.S. nO 4184 : Reçu au greffe du tribunal de première instance à Bujumbura ce 9 septembre 1971 et inscrit 
au 	regtstre ad hoc sous le numéro quatre mille cent quatre-vingt-quatre. 

Le greffier : (sé) R. VAN CAMP. 
Perçu: droit de dép8t : 200 Fô 2 copies: 240 Fô suivant quitt. nO 45/8575/c du 9 septembre 1971. 
Pour copie certifiée conforme. - Le greffier : (sé) R. VAN CAMP. 

1 
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Ikiguzi, ukwiyandikisha kugira ngo uronke 
ikinyamakuru ca Leta n'ivyongeweko. 

1. - IKIGUZI, N'UKWIYANDIKISHA : 

fnomero Umwaka 

1 (> - Biciye mu flzira isanzwe : FBU FBU 

a) Mu Burundi................................. 100 1.200 

bl Mu bindi bihugu ........................ 135 1.500 

2° Bijanywe n'indege : 

a) Republika ya Zaïre n'i Rwanda 140 1.700 

bl Ibindi bihugu vya Afrika ............ 150 1.800 

c) Ibihugu vy'i Bulaya, vyo mu Buseruko 
n'ibivyegereye ........................ 200 2.400 

dl Amcnka, mu Burengero na Oseyaniya 230 2.800 

Ikiguzi c'inomero eanke ukwiyandikisha kugira ngo 
uronke ikinya;nakuru ca Leta bibwirizwa kubanza guta­
ngirirwa amafranga ku mwanditsi wa Sentare yambere i 
Bujumbura ariwe mushinguzi w'amafranga wo mu Bushi­
kiranganji bw'Ubutungane, ukayatangiraho canke uka­
yamurungikira uyacish;je mw"iposita eanke mu Kigega 
ca Republika y'Uburundi i Bujumbura. 

2. - IVYONGERWAMWO 

Turetse n'ivy'amategeko ya Leta, mu kinyamakuru ca 
Leta y'Uburundi, harandikwamwo n'ivyerekeye amata­
ngazo, ibikorwa vyerekeye uko ivy'imanza bigenzwa, 
ibir.tba amashirahamwe, ivyanditswe mu ncamake n'ihi­
ndurwa ryavyo hamwe n'ivyo bamenyesha, canke ama­
tang.tzo y'amashirahamwe aba yamaze gushikiriza ama­
tegeko-nshimikiro yayo umwanditsi wa Sentare yambere 

Bujumbura. 

[saba ry'ukwandikisha i"yongerwamwo ribwirizwa ku­
rungikwa mu biro vya Contentieux mu Bushikiranganji 
bw'Ubutungane, bieiye mu minwe y'umwanditsi wa Se­
ntare yambere i Bujumbura ariwe mushinguzi w'ama­
franga wo mu Bushikiranganji bw'Ubutungane, bakabi­
rungika nkuko vyavuzwe birungikanywe n'ikiguzi cavyo. 
Naeo giharurwa gurtya : 

Amafranga amajana atatu (300) ku mirongo icumi n' 
ibiri itagabanijwe y'amajambo yanditswe n'imashini ku 
rupapuro rutoyi (rwa sentimetro 21 z'ubwaguke), kandi 
hagasigara uruhande rutashobora kuba musi ya kimwe 
ca kane c'urwo rupapuro . 

Tarif de vente, abonnements et insertions. 

1. - VENTE ET ABONNEMENTS 

1 an 

10 - Voie ordinaire : FBU FBU 

a) 

b) 

Burundi .......................... .......... 

Autres pays........ ........... ...... ........ 

100 

135 

1.200 

1.500 

Voie aérienne : 

g) République du Zaïre et Rwanda ... 
b) Afrique ....................................... 

c) Europe, Proche et Moyen-Orient. .. 

d) Amériques, Extrême-Orient et Océ­
anie ......... ~ ................................ 

140 

150 

200 

230 

1.700 

1.800 

2.400 

2.800 

Tout achat de numéro ou tout abonnement au Bulle­
tin Officiel du Burundi doit être préalablement payé au 
greff er-comptable' du tribunal de 1ère instance de Buju­
mbura, comptable de la Justice, soit en espèces, soit par 
virement ou transfert en sa faveur à la poste ou à la 
Banque de la République du Burundi à Bujumbura. 

2. - INSERTIONS : 

Outre les actes du Gouvernement, sont insérés au Bul­
let'n Officiel du Burundi les publications légales, les actes 
de procédure, les actes de sociétés, extraits et modifica­
tions de ces actes, ainsi que les communications ou avis 
émanant des sociétés dont les statuts sont déposés aU 

greffl: du tribu' al de première instance de Bujumbura. 

Les demandes d'insertion doivent être adressées au 
département des Affaires juridiques et du Contentieux 
du Ministère de la Justice, sous couvert du greffier du 
tribunal de 1ère instance de Bujumbura, compt,tblc de la 
Justice, et accompagnées du paiement. sous \1111' lh~s 

formes prévues ci-dessus, du coût de l'insertion. qui est 
calculé comme suit : 

300 F par douze lignes indivisibles de texte dactylo­
graphié sur papier de format commercial lisLel (2' 011 

de largeur) avec une marge représentant au mo.ns le qU'dt 

de la feuille. 

... 

(o. M. DO 100/163 du 8 -11 -71) 


